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Formation  «le  l'association  centrale  : 
.Son  but,  ses  travaux. 


Vers  la  (in  de  l’année  deniière,  des  propriétaires  se 
sont  réunis,  en  dehors  de  toute  idée  de  spéculation  ou 
d’intérêt  personnel,  pour  remédier  aux  souffrances  de  la 
propriété,  par  l’introduction,  en  France,  des  institutions 
du  crédit  foficier. 

Cette  réunion,  fondée  sous  la  présidence  de  M.  Marte- 
let,  ancien  maire  du  7e  arrondissement,  et  ancien  membre 
de  la  commission  départementale  et  municipale  de  la 
Seine,  a tenu  des  séances  hebdomadaires  au  domicile  de 
M.  Cotelle,  son  vice-président,  ancien  député,  ancien 
maire  du  6^  arrondissement,  notaire  honoraire  à Paris, 
membre  du  conseil  général  du  Loiret. 

La  réunion  se  proposait  pour  but  d’obtenir  du  gouver- 
nement la  présentation  d’une  loi  qui  permît  l’établisse^ 
ment  immédiat  en  France,  sans  recours  au  papier-mon- 
naie , des  institutions  de  crédit  foncier,  telles  quelles 
existent  en  Allemagne  et  en  Pologne,  prêtant  des  capi- 
taux remboursables  à longues  échéances,  par  annuités 
d’amortissement. 


j 


De  nombreuses  publirations,  des  démarches  auprès 
des  corps  constitués,  des  pétitions  recueillies  sur  tous  les 
poîtits  du  territoire  et  déposées  sur  1e  bureau  de  l’Assem- 
blée nationale,  la  rédaction  d’un  projet  de  loi  publié  et 
distribué  en  temps  utile,  tant  au  gouvernement  et  au  ” 
conseil  d’Etat  qu’à  la  commission  parlementaire,  tels 
sont  les  moyens  à l’aide  des(iuels  l’Association  a essayé  de 
hâter  l’introduction  en  France  de  ces  institutions  qui  ré- 
pandent de  si  grands  bienfaits  dans  tes  pays  voisins. 

Depuis  la  formation  de  V Aasocialion,  la  question  a 
fait  un  grand  pas.  Les  vœux  exprimés  par  le  Congrès 
central  d’agriculture  (séance  du  20  mars  1850),  sur  le 
rapport  de  M.  J.-B.  Josseau,  l’un  de  aos  collègues,  ceux 
exprimés,  un  mois  après,  par  le  Conseil  général  des  ma- 
nufactures, de  l’agriculture  et  du  commerce,  sur  le  rap- 
port de  M.  Wolowski,  les  manifestations  de  l’opinion  pu- 
blique, se  révélant  par  tous  ses  organes,  ont  porté  dans 
la  plupart  des  esprits  la  conviction  de  la  nécessité  urgente 
d’une  loi  d’organisation  du  crédit  foncier.  ^ 

Cédant  à ces  manifestations,  le  gouvernement  vient  de 
présenter  un  projet  de  loi  qui  réalise,  en  grande  partie, 
le  but  que  s’est  proposé  notre  Association. 

Toutefois,  elle  n’a  pas  considéré  que  sa  tâche  fut  com- 
plètement terminée.  L’on  ne  conteste  plus,  il  est  vrai, 
d’une  manière  absolue  l’utilité  des  institutions  de  crédit 
foncier  ; il  y a plus,  en  môme  temps  que  leurs  adversaires  » 

systématiques,  nous  avons  vu  leurs  partisans  exagérés 
abandonner  la  lutte;  et  les  apôtres  de  l’absorption  de  la 
propriété  par  l’État,  du  papier-monnaie,  de  la  mobilisa- 
tion du  sol,  paraissent  renoncer,  quant  à présent,  à l’ap- 
plication de  leurs  dangereuses  théories.  Mais  le  crédit 
foncier  rencontre  encore  une  assez  vive  opposition  dans 
certains  esprits,  qui  doutent  de  la  possibilité  de  le  mettre 
en  pratique  chez  nous. 

L’Association  a voulu  essayer  de  vaincre  cette  dernière 
résistance.  Dans  cette  vue,  elle  a choisi  parmi  ses  mem- 
bres une  commission  composée  d’hommes  pratiques,  et 
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•lie  leur  a donné  la  mission  de  rédiger,  sous  forme  de 
statuts , et  comiqe  développement  du  projet  de  loi  pré- 
cédemment publié,  un  plan  d’organisation  complète 

d’une  Société  de  crédit  foncier. 

C’est  le  travail  de  cette  commission,  résultant  de  discus- 
sions approfondies,  que  V Association  croit  devoir  sou- 
mettre aujourd’hui  à l’Assemblée  législative.  Elle  n’a  pas 
la  prétention  de  présenter  ces  s la  mis  comme  définitifs; 
ils  sont  seulement  dans  sa  pensée  une  sorte  de  specimen 
indiquant  le  mode  d’organisation  qui  lui  a paru  le  meil- 
leur ; et,  dans  tous  les  cas,  son  but  aura  été  rempli,  si,  à 
l’aide  de  ce  travail , elle  contribue,  dans  la  mesure  de 
scs  forces , à convaincre  l’Assemblée  que  les  diflicultés 
d’application  invoquées  contre  le  crédit  foncier  sont  pu- 
rement imaginaires. 


EXPOSE. 


On  entend  par  société  de  crédit  foncier  une  association 
ayant  pour  but  de  servir  d’intermédiaire  entre  les  pro- 
priétaires et  les  capitalistes,  à l’effet  de  procurer  aux  uns 
des  valeurs  remboursables  à long  terme  par  amortisse- 
ment annuel,  aux  autres  des  placements  hypothécaires 
reposant  sur  un  gage  solide  , repnisentés  par  des  titres 
productifs  d’intérétet  facilement  négociables. 

Une  telle  association  ne  peut  réussir  chez  nous  qu’à  la 
condition  de  trouver,  dans  une  législation  spéciale  et 
dans  sa  propre  organisation,  des  privilèges  et  des  règles 
qui  lui  permettent  de  remplir  son  objet , en  même 
temps  qu’ils  l’empêchent  de  s’en  écarter. 

Le  régime  hypothécaire  actuel,  c’est  un  fait  certain, 
s’oppose  au  succès  de  toute  institution  de  crédit  foncier. 
L’expérience  malheureuse,  tentée  par  la  Caisse  hypothé- 
caire, est  venue  fournir  à cet  égard  la  démonsUvation  la 
plus  évidente.  L’intervention  du  législateur  est  donc 
indispensable,  non  pas  pour  régler  tous  les  détails  de  l’or- 
ganisation du  crédit  foncier,  mais  pour  apporter  à nos 
Codes  des  modifications  qui  rendent  cette  organisation 
possible  : tel  a été  l’objet  de  notre  ))remière  étude. 


PROJET  DE  1.0L 

Dans  le  projet  de  loi  que  nous  avons  soumis  à la  com- 
mission de  l’Assemblée  législative  et  au  conseil  d’État, 
nous  demandions  à la  législation  d’imposer  à l’institution 
du  crédit  foncier  les  règles , et  de  lui  concéder  les  privi- 
lèges suivants  : 

Itècjles  : Prêts  sur  première  hypothèque  et  seulement 
jusqu’à  concurrence  d’un  maximum  déterminé  par  la  va- 
leur et  le  revenu  du  fonds;  — Égalité  nécessaire  entre  le 
montant  des  crédits  ouverts  et  celui  des  obligations  émi- 
ses;— Minimum  des  crédits  fixé  à 500  fr.;  — Purge  des  hy- 
pothèques légales  et  de  l’action  résolutoire , avant  toute 
émission  ; — Annuités  ne  pouvant  excéder  G 0[0  du  capi- 
tal emprunté  ; — Fonds  de  réserve  d’au  moins  3 OjO  des 
prêts  effectués,  et  primitivement  composé  à l’aide  d’une 
retenue  et  d’une  avance;  — Responsabilité  mutuelle  et  li- 
mitée entre  les  associés  ; — tirage  au  sort  annuel,  etc. 

Privilèges  : Émission  d’obligations  nominatives  ou  au 
porteur. — En  cas  de  retard  dans  le  paiement  des  annuités, 
point  de  délai  de  grâce,  intérêts  courant  de  plein  droit, 
faculté  de  mettre  les  biens  en  séquestre,  procédure  d’ex- 
propriation abrégée  et  simplifiée,  droit  de  toucher  le  prix 
avant  le  règlement  d’ordre,  dispense  pendant  quarante- 
cinq  ans  du  renouvellement  des  inscriptions,  opposition 
interdite  aux  créanciers  de  la  Société  entre  les  mains  de 
ses  débiteurs,  exemption  du  droit  proportionnel  pour  les 
prêts  et  du  timbre  pour  les  obligations,  — admission  au 
Trésor  des  fonds  de  la  caisse  dans  les  mêmes  formes  et 
sous  les  mêmes  conditions  que  les  autres  établissements 
publics,  etc. 

Enfin,  pour  que  la  Société  puisse  fonctionner  jusqu’à 
la  formation  du  fond  de  réserve,  notre  pensée  était  de 
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demander  à l'Etat  un  crédit  en  numéraire  garanti  par 
la  remise  d’une  quantité  équivalente  d’obligations. 

Notre  travail,  nous  croyons  pouvoir  le  dire,  n’a  pas  été 
sans  résultat.  La  plupart  des  dispositions  contenues  dans 
notre  projet  ont  été  reproduites  dans  celui  du  gouverne- 
ment. La  base  du  système  est  la  même  ; c’est  l’association 
sous  la  surveillance  de  l’Etat.  Les  règles  et  les  privilèges 
que  nous  sollicitions  sont,  pour  la  plupart,  proposés. 
Comme  le  gouvernement,  nous  accordons  la  préférence  à 
l’Association  entre  emprunteurs  ; et  nous  ne  pouvons 
que  le  féliciter  d’ètre  entré  résolument  dans  la  voie  d’une 
amélioration  devenue  si  nécessaire  à la  propriété  et  à l’a- 
griculture. 


l>UOJEr  DE  STATUTS. 

§ I".  Constitution  de  la  Société. 

Exposons  maintenant  les  bases  principales  de  notre 
plan  d’organisation. 

Le  principe  de  l’Association  une  fois  admis,  deux  gra- 
ves (piestions  s’élèvent  : 

lo  Sera-t-elle  unique,  ou  bien  y en  aura-t-il  plusieurs? 

2°  Existera-t-elle  entre  emprunteurs  seulement,  ou 
s’appuiera-t-elle  sur  le  concours  des  capitalistes  ? 


Les  partisans  de  l’unité  d’association  tiennent-le  lan- 
gage que  voici  ; 

Admettre  plusieurs  sociétés  di(  tinctes,  c’est  multi- 
plier les  frais  généraux,  les  dépemes  impro(iiictives  : leur 


laisser  une  indépendance  absolue,  sans  direction,  sans 
contrôle,  c’est  les  exposer  aux  erreurs,  aux  entraîne- 
ments qui  perdent  si  souvent  les  entreprises  nouvelles 
les  mieux  conçues.  N’y  a-t-il  pas  lieu  de  craindre,  en 
effet,  que  dans  tel  département  où  prospérerait  une  suc- 
cursale, une  société  périsse,  si  elle  est  abandonnée  à ses 
seules  ressources,  à ses  propres  inspirations  ? Une  insti- 
tution centrale  n’offrira-t-elle  pas  plus  de  sécurité  aux 
capitalistes  et  par  conséquent  une  facilité  beaucoup  plus 
grande  pour  la  négociation  des  titres  émis?  Ces  titres 
pourront-ils  circuler  d’un  bout  de  la  France  à l’autre  et 
se  négocier  avantageusement  à la  Bourse,  si,  avant  de 
les  accepter,  on  est  obligé  de  s’enquérir  du  crédit  parti- 
culier dont  jouit  l’association  locale  dont  ils  émanent? 
Supposez,  au  contraire,  qu’il  existe  une  seule  institution  : 
le  porteur  n’aura  point  à rechercher  dans  quelle  succur- 
sale l’émission  a eu  lieu  ; le  type  et  la  garantie  seront 
uniformes  -,  il  sera  sûr  de  négocier  son  obligation  partout 
à peu  près  au  même  prix,  et,  en  remplissant  une  forma- 
lité très-simple,  il  pourra  toucher  les  intérêts  et  le  ca- 
pital à l’une  ou  l’autre  des  caisses,  à son  choix,  suivant 
sa  commodité. 

Ce  n’est  pa*  tout  : il  importe,  pour  que  le  cours  des 
obligations  se  maintienne  autour  du  pair,  que  des  rem- 
boursements fréquents  aient  lieu  par  rachat  ou  par  voie 
de  tirage  au  sort,  à l’aide  des  fonds  d’amortissement.  Or, 
une  société  dont  les  opérations  seraient  circonscrites 
dans  une  cercle  trop  étroit,  ou  dont  les  opérations  se- 
raient peu  multipliées,  ne  pourrait  procéder  au  tirage 
qu’à  des  époques  trop  éloignées  et  trop  incertaines  pour 
obtenir  ce  résultat  si  important. 

Enfin,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l’Association 
elle-même,  qui  ne  sait  que,  plus  sera  étendu  le  territoire 
sur  lequel  elle  fonctionnera,  moins  il  y aura  de  chances 
de  perte  et  par  conséquent  de  danger  à admettre  la  res- 
ponsabilité mutuelle  des  associés? 

L’institution  du  crédit  foncier,  aimile-t-ün.  (loil  (Mre 
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à la  propriété  ce  que  les  banques  sont  à l’industrie.  Or, 
que  s’est-il  passé  pour  la  Banque  en  1848?  La  révolution 
de  Février  a permis  de  réaliser  une  mesure  depuis  long- 
temps désirée,  la  fusion  des  petites  banques  départemen- 
tales avec  la  Banque  de  France. 

Ces  banques,  formées  dans  des  tem]»s  de  calme,  ont  vécu 
tant  que  le  calme  a duré.  Mais  lorsque  la  crise  a éclaté, 
c’est-à-dire,  dans  le  moment  même  où  leur  concours  eût 
été  le  plus  utile  au  commerce,  ces  établissements,  n’ayant 
que  des  ressources  et  des  capitaux  insuffisants,  ont  été 
obligés  de  suspendre  leurs  opérations,  quelques-uns  leurs 
paiements.  Ils  n’ont  été  mis  à l’abri  d’une  ruine  complète 
que  par  leur  fusion  dans  la  Banque,  que  l’on  peut  appe- 
ler maintenant  à jnste  titre  Bam(ue  de  France. 

N’est-ce  pas  là  un  exemple  qui  prouve  combien  il  est 
important  de  faire  jouir  le  crédit  foncier,  dès  son  début, 
de  cet  immense  avantage  d’unité  de  direction,  de  centra- 
lisation, dont  la  crise  de  février  a doté  la  Baïuiue  de 
France  ? 

Cette  opinion,  on  le  voit,  s’appuie  sur  des  motifs  d’une 
puissance  incontestable. 

ü’nn  antre  coté,  cependant,  on  la  combat  par  des  con- 
sidérations (jui  ne  sont  pas  sans  valeur.  Les  sociétés  alle- 
mandes, dit-on,  ne  réussissent  (jn’à  la  condition  d’être 
locales.  Le  système  d’une  institution  centrale,  qui  éten- 
ilrait  ses  opérations  sur  toute  la  France,  serait  dange- 
reux et  impraticable-,  dangereux,  car  l'administration 
centrale  ne  pourrait  sur\eiller  efficacement,  à une 
aussi  grande  distance,  la  sincérité  des  estimations-,  im- 
pralieable,  car  des  statuts  uniformes  ne  sauraient  cotne- 
nir  à de  nombreux  départements,  qui  présentent  de  si 


grandes  variétés  dans  leurs  besoins  «;t  dans  la  situation 


de  la  propriété. 
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Nous  avons  mûrement  pesé  toutes  ces  raisons  ; et,  te-  systénu-  mixte, 
nant  compte  de  ce  qu’il  y a de  fondé  dans  chacune 
des  deux  opinions , nous  avons  préféré  un  système 
mixte  qui  nous  paraît  offrir  les  avantages  de  la  centrali- 
sation et  échapper  aux  inconvénients  qu’on  lui  re- 
proche. 

Nous  partons  de  l’idée  d’une  société  ayant  son  siège  à 
Paris  et  opérant  dans  toute  l’étendue  du  ressort  de  la 
cour  d’appel.  A cette  société  viendront,  plus  tard  et  à 
mesure  que  le  besoin  s’en  fera  sentir,  se  relier  d autres 
sociétés  locales  ou  succursales.  Ces  succursales,  créées 
avec  l’approbation  spéciale  du  gouvernement,  fonction- 
neront sous  le  contrôle  de  la  société  centrale,  mais  avec 
une  administration  distincte  et  sous  certaines  conditions 
différentes.  Ainsi,  à l’établissement  central  appartiendra 
exclusivement  le  droit  de  statuer  sur  les  demandes  de 
crédit,  d’émettre  les  obligations  sur  un  type  uni<iue,  de 
fixer  l’importance  des  remboursements  à Faire, àl’aide  des 
fonds  d’amortissement-,  mais  chaque  succursale  aura  son 
administration  propre,  son  directeur,  ses  comités,  son  as- 
semblée générale.  C’est  cette  administration  particulière 
qui  examinera,  instruira  les  demandes  de  crédit,  et  son 
avis  ne  sera  transmis  à la  direction  centrale  que  s’il  est 
favorable  à l’admission. 

Pour  ces  diverses  opérations,  l)ien  qu’en  principe  les 
conditions  générales  fixées  par  les  statuts  de  la  So- 
ciété centrale  soient  applicables , il  pourra  cepen- 
dant, lors  de  la  création  de  chafpie  succursale,  et  sous 
l’approbation  du  gouvernement,  y être  admis  des  modi- 
fications lorsque  les  besoins  de  la  localité  l’exigeront. 

Ainsi  le  mode  de  l’évaluation,  le  taux  de  l’intérêt,  le 
motitant  et  les  éléments  de  la  redevance  annuelle  de 
l’emprunteur,  pouriamt  varier  suivant  les  régions  dans 
lequelles  il  s’établira  des  succursales.  A l’aide  de  cette 
combinaison,  l’institution,  sans  perdre  les  avantages  de 
la  centralisation,  se  pliera  à toutes  les  variétés  de  be- 
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soins  et  d’habitudes  de  nos  diverses  contrées  , et  les  opé- 
rations préparées  sur  la  localité,  contrôlées  au  centre, 
présenteront  une  double  garantie,  qui  devra  inspirer  au 
public  une  juste  confiance  dans  la  solidité  des  valeurs 

émises. 

Au  surplus,  nos  statuts,  bien  que  rédigés  dans  la  pen- 
sée d’institutions  reliées  à une  société  centrale,  pour- 
raient s’appliquer,  avec  très  peu  de  modifications,  à des 
sociétés  régionales  indépendantes  les  unes  des  autres. 

II. 

L’Association  existera  entre  les  propriétaires  em- 
prunteurs seulement.  En  voici  les  motifs  : 

Le  crédit  foncier  ne  doit  pas  devenir  un  objet  de  spécu- 
lation. Ce  n’est  pas  le  besoin  de  procurer  des  bénéfices 
aux  capitalistes  qui  a rendu  son  organisation  nécessaire  : 
c’est  l’impossibilité  où  se  trouve  la  propriété  de  se  pro- 
curer avec  ses  propres  ressources  les  fonds  indispensables 
à son  dégrèvement  et  à son  amélioration.  Attirer  vers  le 
gage  foncier  les  capitaux  au  plus  bas  taux  et  aux  meil- 
leures conditions  possible , en  leur  assurant  un  placement 
solide  et  facilement  négociable,  tel  doit  être  le  but  de  toute 
institution  de  crédit  foncier.  Or,  tine  banque  alimentée 
par  des  actions  peut-elle  complètement  remplir  ce  but? 
Evidemment  non.  Le  bénéfice  pen;u  par  les  actionnaires 
réagirait  nécessairement  sur  le  taux  du  loyer  del  argent  et 
ôterait  aux  propriétaires  emprunteurs  une  partie  des  bien- 
faits del’institution.  D’ailleurs,  qui  ne  sait  combien  il  serait 
difiicile,  dansles  circonstances  actuelles,  de  réunir  le  capi- 
tal de  roulement,  et  de  quels  abus  cachés  ,à  toute  époque, 
l’énonciation  d’un  capital  nominal,  qui  n’est  jamais  com- 
plété, peut  devenir  la  source?  Aussi,  presque  toutes  les 
sociétés  allemandes,  celles  qui,  suivant  M.  Royer  (page  8 
de  son  rapport),  servent  le  plus  elTicacement  les  intérêts 
généraux  du  pays,  sont-elles  composées  exclusivement  de 
propriétaires  emprunteurs;  et  chez  nous,  la  commission 
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du  crédit  foncier  au  congrès  central  d agriculture,  (1)  le 
gouvernement  ensuite  (2),  n’hésitent  pas  à manifester  leur 
préférence  pour  ce  genre  de  sociétés.  C’est  aussi  celui  que 
nous  croyons  le  meilleur.  L’Association,  suivant  nous 
doit  être  un  intermédiaire  désintéressé  entre  l’emprun- 
teur et  le  capitaliste.  Nous  la  considérons  en  quelque 
sorte  comme  un  officier  public  chargé,  d’un  eôté,  de  dé- 
clarer au  propriétaire,  après  vérification,  le  crédit  qui 
peut  être  ouvert  à son  immeuble,  chargé  d’un  autre 
côté  d’épargner  au  créancier  prêteur  le  soin  d’examiner 
la  solidité  du  gage  et  l’embarras  de  poursuivre  son  rem- 
boursement. Cet  intermédiaire  recevra  de  l’un  la  rede- 
vance annuelle,  il  versera  à l’autre  les  intérêts  de  son 
litre,  et  il  ne  retiendra  que  la  somme  rigoureusement 
nécessaire  pour  subvenir  aux  frais  d’administration  et 
pour  parer  aux  éventualités. 

Mais,  dira-t-on,  comment  une  telle  association  pourra- 1 oms  <ir. 
t-elle  commencer  ses  opérations?  comment  parviendra- 
t-elle  à se  soutenir?  Avant  de  rien  toucher  de  ses  débi- 
teurs, n’aura-t-elle  pas  à pourvoir  à des  dépenses  indis- 
pensables? et  plus  tard,  si  les  annuités  ne  lui  sont  pas 
régulièrement  payées,  s’il  survient  des  accidents  aux  im- 
meubles affectés  à sa  garantie,  avec  quelles  ressources 
fera-t-elle  le  service  exact  des  intérêts?  Sans  un  fonds  de 
roulement  préalablement  recueilli,  n’est-il  pas  à craindre 
qu’elle  ne  puisse  soutenir  le  cours  de  ses  valeurs  jusqu’à 
ce  que  le  public  y ait  pris  confiance,  qu’il  lui  soit  impos- 
sible d’exécuter  ponctuellement  ses  engagements  vis-à-vis 
des  porteurs  de  titres,  et  ({u’elle  aboutisse  en  peu  de 
temps  au  discrédit  et  à la  liquidation  ? Assurément  une 
société  d’emprunteurs  qui  ne  trouverait  pas  dans  son 


(l)  V.  p,  7 du  rapport  présenté  par  M.  J. -B.  Josseau  au  Con- 
grès central. 

(î)  V.  p.  17  de  l’expoié  de«  motifs. 
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organisation  les  moyens  de  prévenir  tes  dangers  manque- 
rait des  conditions  essentielles  à son  existence. 

L’un  de  ces  moyens,  c’est  la  constitution  par  les  asso- 
ciés eux-mêmes  d’un  fonds  de  garantie.  En  portant  le  mi- 
nimum de  ce  fonds  à 3 OjO,  et  son  maximum  à 6 OjO  des 
valeurs  émises,  nous  croyons  satisfaire  aux  règles  de  la 
plus  stricte  prudence.  En  effet,  pour  qu’il  fût  épuisé,  il 
faudrait  supposer  un  retard  d’une  année  entière  de  la 
part  de  tous  les  débiteurs  dans  le  p.dement  des  annuités. 

Mais  comment  ce  fonds  sera-t-il  formé?  Demander  à 
cliaque  propriétaire,  au  moment  de  son  entrée  dans  la 
société,  le  montant  intégral,  en  espèces,  de  sa  quote  part 
dans  ce  fonds,  ce  serait  vouloir  l’impossible.  S’il  est  par- 
mi les  associés  des  personnes  qui  eniprunteront  pour  faire 
des  acquisitions  ou  des  améliorations,  il  s’en  trouvera 
aussi  un  grand  nombre  qui  demanderont  un  crédit,  par 
pur  besoin  d’argent,  pour  rembourser  des  dettes  anté- 
rieures. 11  est  doue  diflicile,  dans  ce  genre  d’association, 
de  constituer  complètement,  au  début  des  opérations,  le 
fonds  de  garantie.  Mais  on  peut  du  moins  en  obtenir  une 
partie,  et  l’expérience  de  rAllemagne  est  encore  là  pour 
justifier  l’emploi  de  ce  moyen.  Dans  certains  pays,  les  so- 
ciétés exigent  des  emprunteurs,  lors  de  la  réalisation  du 
prêt,  une  somme  de  2 li*2  ou  5 t)[0,  une  fois  payée.  Nous 
nous  sommes  arrêtés  au  chiffre  de  5 OjO,  qui  représente 
le  minimum  du  fonds  de  garantie.  Seulement,  pour  ne 
pas  imposer  aux  emprunteurs  une  charge  trop  lourde, 
nous  leur  donnons  la  faculté  de  se  libérer  moitié  en  argent, 
moitié  en  obligations  retenues  sui'  celles  émises  (1).  Le 
fonds  de  réserve  ainsi  commencé  se  complétera  ensuite  jus- 
qu’à concurrence  de  6 OjO,  à l’aide  des  autres  éléments 
énumérés  dans  l’article  57  des  statuts.  Lorsque  ce  maxi- 
mumaura  été  dépassé,  l’excédant  sera  partagé  entre  tous 
les  associés  qui  auront  concuru  à le  former. 


(!)  y.  art.  .=>7  des  statuts. 
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Mais  ici  se  présente  une  dilïiculté.  Ce  mode  de  forma- 
tion  successive  du  fonds  de  garantie,  le  seul  possible  dans 
les  sociétés  d’emprunteurs,  apportera  peu  d’argent  dans 
la  caisse  de  la  Société  pendant  les  premiers  temps.  Avant 
que  la  confiance  publique  lui  soit  venue,  avant  que  les 
fonds  des  mineurs,  des  établissements  publics,  de  1 épar- 
gne, et  tous  les  autres  capitaux  timides  et  prudents  re- 
cherchent ce  genre  de  placement,  avant  que  ses  valeurs 
aient  atteint  le  pair,  comment  pourvoira-t-elle  aux  pre- 
mières nécessités  de  son  administration?  comment  nego- 
ciera-t-elle  sans  perte  les  obligations  par  elle  retenues? 
comment  satisfera-t-elle  aux  demandes  des  emprun- 
teurs, qui  préféreront  du  numéraire  à des  titres  non  en- 
core accrédités? 

Nous  croyons  que  l’institution  pourrait  difficilement 
surmonter  ces  difficultés,  si  l’État  ne  venait  à son  secours. 
Ou’on  ne  se  méprenne  pas  sur  le  caractère  de  cette  in- 
tervention de  l’État,  (ie  n’est  ni  une  dotation  ni  un  en- 
gagement indéterminé  que  nous  sollicitons  de  lui  : 
c’est  simplement  l’ouverture  d’un  crédit,  c’est  une 
avance  garantie  par  la  remise  d’une  quantité  équiva- 
lente d’obligations;  c’est  un  prêt  sur  hypothèque  dont 
les  lois  qui  seraient  spécialement  rendues  à cet  effet, 
lors  de  la  formation  de  la  Société  centrale  et  lors  de  la 
création  de  chaque  succursale,  détermineraient  l’impor- 
tance et  la  durée.  Grâce  à ces  sommes  que  la  Société, 
pendant  les  premières  années  de  son  existence  , au 
rait  le  droit  de  puiser  dans  les  caisses  du  Trésor  en 
échange  de  ses  titres,  elle  fonctionnerait  à mei'veille 
dès  le  début.  La  protection  publique  que  lui  accorderait 
ainsi  l’État,  en  devenant  le  premier  porteur  d’une  partie 
de  ses  obligations  et  en  donnant  à tous,  sans  courir  au- 
cun péril , le  signal  de  la  conliance,  assurerait  à l’institu- 
tion une  rapide  prospérité.  G’est  dans  celte  vue  que  nous 
proposons  à l’Assemblée  l’adoption  de  la  disposition  sui- 
vante ; « Lors  de  la  formation  de  la  Société,  il  lui  sera 
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« oinert  au  'l'résor  un  crédit  eu  uuinéraire,  garanti  par 
« la  remise  d’une  quantité  suflisante  d’obligations.  La 
« loi  spéciale  déterminera  l’importance  et  la  durée  de  ce 
« crédit.  » (V.  art.  2,  § 2,  de  notre  projet  de  loi,  et  l’art,  h 

des  statuts.) 

/ 

Cette  haute  protection  de  l État,  la  constitution  d’un 
fonds  de  réserve  de  G 0]0 , les  règles  d’extrême  pru- 
dence imposées  à la  Société  par  la  loi  et  par  ses  statuts, 
les  privilèges  dont  elle  jouira  pour  l’exercice  de  ses  droits 
contre  ses  débiteurs,  tout  cet  enseml)!e  de  garanties  n’est- 
il  pas  sulïisant  pour  assurer  le  remboursement  intégral 
des  obligations?  Xous  en  sommes  convaincus.  Mais  pour 
le  succès  d’une  institution  ile  cette  importance,  il  ne  suf- 
lit  pas  que  le  gage  soit  solide,  il  faut  qu’il  soit  surabon- 
dant; il  faut  que  sa  sûreté  éclate  à tous  les  yeux.  Dans 
cette  pensée,  le  projet  du  gouvernement  a cru  devoir 
placer,  derrière  le  fonds  de  garantie,  « derrière  l’immeu- 
« ble  hypothéqué,  derrière  la  personne  de  l’emprunteur, 
« un  dernier  garant  dont  la  solvabilité  ne  puisse  être  mise 
« en  doute,  le  département  et  même  l’État.  Aux  termes 
« des  articles  3 et  4-  du  projet  du  gouvernement,  ils  peu- 
« vent  être  autorisés  à garantir,  chacun  jusqu’tà  concur- 

rence  du  tiers,  le  capital  et  les  intérêts  des  obligation* 
« émises.;)  (V.  p.  15  de  l’Exposé  des  motifs.) 

Assurément,  en  proposant  cette  mesure,  le  gouverne- 
ment a montré  tout  l’intérêt  qu’il  attache  à favoriser  le 
développement  du  crédit  foncier. 

Cependant  nous  n’avons  pas  cru  devoir  solliciter  cette 
précieuse  garantie  pour  l’Association  dont  nous  avons 
tracé  le  plan.  En  effet,  d’une  part,  elle  n’est  que  faculta- 
tive’, de  l’autre,  cette  disposition,  dont  l’importance  n’est 
contestée  par  personne,  pourrait  n’être  pas  accueillie  par 
l’Assemblée. 

En  vue  de  cette  éventualité,  nous  nous  sommes  bornés 
à imposer  aux  propriétaires  une  responsabilité  mutuelle. 
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La  mutualité,  indépendamment  de  la  juste  connance 
qu’elle  inspire  aux  porteurs  des  titres,  produit  ce  mer- 
veilleux effet  de  créer  une  surveillance  récipro(jue  entre 
les  associés  et  d’offrir  ainsi  tà  la  Société  plus  de  garantie 
de  sincérité  dans  l’appréciation  des  valeurs  foncières. 
Que  l’on  ne  craigne  pas,  en  admettant  cette  responsabi- 
lité mutuelle,  d’éloigner  les  emprunteurs  et  de  n’a\oir 
que  des  associés  menacés  de  déconfiture.  Quelle  (jue  soit 
|a  position  de  fortune  des  emprunteurs,  la  Société  ne 
pourra  toujours  prêter  sur  le  gage  offert  (jue  jusqu’à  con- 
currence du  maximum  fixé  par  la  loi  et  par  ses  statuts. 

On  peut  se  rassurer  ; les  emprunteurs  ne  maïuiueront 
pas,  même  au  commencement.  Les  besoins  de  la  pro[)iiéte 
sont  tels  qu’il  y a plutôt  lieu  de  craindre  l’allluence  (juc 
la  pénurie  de  demandes  de  crédits.  Il  importe  beauconj) 
plus  d’attirer  les  prêteurs  que  les  emprunteurs,  et  c’est 
pour  cela  qu’il  convient  de  multiplier  les  garanties.  L’ex- 
périence de  ce  qui  se  passe  en  Allemagne,  où  la  plupart 
des  statuts  admettent  cette  mutualité,  ne  proine-t-elle 
pas  qu’elle  est  une  lettre  morte?  Que  faudrait-il,  en 
effet,  pour  qu’il  y eût  lieu  d’exercer  ce  recours?  11  fau- 
drait que  le  fonds  de  réserve,  l’expropriation  des  immeu- 
bles hypothéqués,  l’action  personnelle  sur  les  autres 
biens  du  débiteur,  n’aient  pas  suffi  pour  désintéresser  la 
société.  Or,  est-il  sup])Osable,  avec  toutes  les  précautions 
requises  pour  faire  les  opérations,  qu’un  tel  résultat 
puisse  se  réaliser?  Nous  ne  le  croyons  pas. 


Neanmoins,  pour  rassurer  la  susceptibilité  craintive 
de  certains  esprits  qu’effraie  une  responsabilité  illimitée, 
nous  avons  admis  un  palliatif.  D'après  l’art.  25  de  nos 
statuts,  cette  responsaltilité  sera  limitée  à .3  OjO  du  capi- 
tal prêté.  Ce  maximum  même  ne  s’appli(iuera  (pi  avec 
une  distinction  entre  les  associés.  Il  en  i^st  parmi  eux 
chez  lesi[uels  il  faut  encourager  comme  un  devoir  la 
surveillance  ré-  ipiaupic  que  le  voisinage  leur  permet 


limitt’s. 
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<lc\ei'cei  les  uns  sur  les  autres;  ce  seul  ceuv  tiui  habi- 
tent le  ressort  de  la  même  succursale,  l.e  recours  sera 
exercé  jusqu’à  concurrence  de  *2  0[ü  contre  ceux  dont  les 
biens  engagés  sont  situés  dans  la  dépendance  de  la  suc- 
cursale où  se  sont  réalisées  les  pertes.  (]’est  subsidiaire- 
ment seulement  et  en  cas  d’insulUsance  de  ce  recours, 
c’est-à-dire  probablement  jamais,  qu’il  pourra  être  ré- 
clamé 1 0[0  aux  propriétaires  encore  associés  habitant 
les  autres  succursales. 

Telles  sont  les  bases  fondamentales  sur  lesquelles  nous 
a paru  pouvoir  reposer  l'établissement  du  crédit  foncier 
eit  f’rance. 

Ibnous  reste  à exposer  sommairement  le  mécanisme  à 
l’aide  diKjuel  fonctionnera  la  Société  dont  nous  présen- 
tons le  modèle,  à titre  de  Specimen  bien  entendu,  et  sauf 
les  modilicatiorfs  ([u’y  pourra  apporter  la  loi  relative  aux 
sociétés  de  crédit  foncier. 


La  Société,  nous  l’avons  dit,  est  foimée  entre  proprié- 
taires emprunteurs.  Elle  est  placée  sous  la  sur\eillance 
d’un  commissaire  du  gouvernement;  elle  a son  siège  à 
l'aris,  et  ses  opérations  ne  s’étendront  provisoirement 
(pi  aux  départements  compris  dans  le  ressort  de  la  cour 
d’appel  de  Paris. 

11.  Opérations  de  la  Société. 


Elle  fonctionnera  aussitôt  ijue  le  pi  ivilége  lui  aura  (,'té 
accordé,  (pie  la  loi  de  crédit  aura  été  votée,  et  (pi  il  lui 
aura  été  adressé  des  demandes  d’emprunt  pour  une 
somme  s’élevant  au  moins  à 2 millions. 
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Tout  propriétaire  d’immeubles  qui  veut  obtenir  un  cré-  Demanrirs  dt 
dit  en  fait  la  demande  par  écrit.  Cette  demande  est  né- 
cessairement accompagnée  d’un  projet  d’acte  de  crédit 
rédigé  par  un  notaire,  et  de  toutes  les  pièces  propres  à 
éclairer  l’administration  sur  l’importance  et  sur  la  soli- 
dité du  gage  offert  en  garantie. 

Lorsque  la  demande  est  régulière,  elle  est  transmise 
par  le  directeur  au  conseil  d’administration. 

Une  instruction  minutieuse  a lieu  sur  la  valeur  de  l’im-  msnuction  de 
meuble,  sur  son^revenu,  sur  son  état  hypothécaire.  11  est 
évalué  d’après  le  cadastre,  et,  s’il  y a lieu,  estimé  par  ex- 
perts. 

Certains  immeubles,  tels  que  les  immeubles  par  desti-  ouvcrmre  des 
nation,  ceux  de  pur  agrément,  sont  exclus  de  tout  crédit.  tn'iits. 
D’autres,  susceptibles  d’une  grande  détérioration,  tels 
que  les  bois  et  les  vignes,  n’entrent  dans  l’estimation  que 
pour  la  valeur  du  sol. 

A l’égard  de  tous  les  immeubles,  iln’est  prêté  que  sur 
première  hypothèque,  et  jusqu’à  concurrence  du  tiers  de 
la  valeur  des  biens  d’un  revenu  au  moins  égal  à une  fois 
et  demie  l’annuité.  Cependant , il  est  bien  entendu  que 
les  propriétaires , dont  les  immeubles  seraient  déjà  gre- 
vés, peuvent  obteùirun  crédit,  au  moyen  d’une  subroga- 
tion de  la  Société  dans  les  droits  des  créanciers  inscrits, 
ou  d’un  dépôt  de  valeurs  en  garantie. 

l.es  crédits  ne  peuvent  être  inférieurs  à 500  fr.,  chiffre 
qui  suppose  un  fonds  d’au  moins  1,500,  et  par  consé- 
quent en  état  de  répondre  du  capital  avancé  sans  être 
absorbé  par  les  frais  d’expropriation. 


Ces  conditions  remplies,  l acté  de  crédit  est  dressé  de- 

i . . T 1 • . . . Actes  de  crédit 

vaut  îiotaire.  La  Société  prend  inscription  sur  1 inimeu- 
Ide,  remplit  les  formalités  de  purge,  cl,  s’il  ne  survient 
aucun  empêchement  à la  réalisation  du  prêt,  il  est  deli- 
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vre  au  piopriétaiic  empruutcui  des  ohli(jatiou$  juMju  é 
roiicuiTeiice  du  nédit  ouvert.  Aete  est  dressé  du  tout  à 
la  suite  de  la  minute  de  l’aete  de  crédit.  L’inscription  de- 
vient définitive  et  mention  est  requise,  sur  les  registres  du 
conservateur,  en  marge  de  l'insnaption. 

eh!  rsfs  dr  ifiu-  La  déliviaiicc  dcs  ofiligations  impose  au  propriétaire 
prulitLur.  double  chaige  : 1»  celle  de  payer,  pendant  trente- 

neuf  années,  une  annuité  de  (>  0[(),  dont  k OjO  pour 
l’intérêt;  1 ü|0  pour  amortiss(‘mcnt  du  capital;  1|*2  OjO 
pour  les  frais  d’administration  , les  primes,  s’il  y a lieu  , 
et  le  fonds  de  réser^e;  2<'  la  responsabilité  mutuelle,  en 
cas  d’insuffisance  du  fonds  de  réserve,  et  du  prix  des 
biens  des  débiteurs  (îxprojjiiés  pour  rembourser  les  por- 
teurs, mais  seulement  dans  les  limites  et  proportions  ( i- 
dessus  indiquées. 


Mo  te  ür  libéra- 
lion. 


J-  ni.ssion  des 
• bli:4atirns. 


La  libération  de  l’emprunteur  s’opère  de  deux  ma- 
nières : 1°  par  l’amortissement,  aii  moyen  du  service 
exact  de  l’annuité  pendant  59  ans;  2"  par  le  rembourse- 
ment anticipé  des  annuités  non  échues  : ce  rembourse- 
ment peut  avoir  lieu,  soit  en  obligations,  soit  en  numé- 
raire; mais  dans  ce  dernier  cas,  des  mesures  sont  prises 
[»our  que  la  Société  n’éprouve  aucune  perte  d'intérêts. 

Après  la  1 ibération  du  débiteur,  son  compte  est  li(piidé 
tant  à raison  de  la  responsabilité  mutuelle  dont  il  peut 
être  tenu  que  de  la  portion  du  fonds  de  réserve  à bupielle 
il  peut  avoir  droit.  Main  levée  est  ensuite  donnée  par  la 
Société  de  l’inscription  prise  sur  l’immeuble. 

11  ne  peut  être  émis  d’obligations  (pic  juscju’à  concur- 
rence des  crédits  ouverts. 

Les  obligations  sont  nominatives  ou  au  porteur,  au  gré 
de  l’emprunteur.  Ces  dernières  sotit  garnies  de  coupons 
d’intérêts  pour  cinq  ans. 

elles  sont  émises  ]>ar  séries  et  peuvent  être  fraction- 
nées en  coupons  de  100,  200,  .500  et  J, 000  fr.  Elles  sont 
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extraites  de  registres  à souche,  revêtues  de  signatures  et 
de  visas,  en  un  mot,  assujetties  à toutes  les  formalités 
propres  à en  garantir  l’aulhenticité. 

Les  obligations  donnent  au  porteur  ou  au  titulaire  le 
droit  de  toucher  un  intérêt  annuel  de  V fr.  50.  Ce  taux 
pourra  toutefois  être  modifié  parla  Société,  si  elle  le  juge 
convenable,  lors  de  la  création  de  titres  nouveaux. 


Les  intérêts  sont  payables  par  semestres.  Les  époques 
de  paiement  d’annuités,  mai  et  novembre,  sont 
combinées  avec  celles  de  paiement  d’intérêts  des  obliga- 
tions, L'*’  octobre  et  1*'''  avril,  de  manière  (pie  la  Société 
ait  cinq  mois  entiers  pour  recueillir  de  ses  débiteurs  les 
sommes  nécessaires  au  service  des  intérêts. 

!.e  paiement  des  intérêts  afférents  à chaque  obligation 
a fieu  dans  la  succursale  où  elle  a été  émise;  cependant  il 
est  loisible  au  créancier,  en  prévenant  un  mois  à l’avance, 
de  toucher  dans  l’une  ou  l’autre  des  caisses  de  la  Société. 


La  nortion  de  l’annuité  affectée  à l’amortissement  de  la  Emploi  au  tomis 

1 , iraiiioili?».s<Mneu  l 

dette  est  employée  par  la  Société  au  rachat  ou  au  rem- 
boursement  des  obligations. 


Ce  rachat  peut  avoir  lieu  jusqu’eà  concurrence  du  quart 
seulement  du  fond  d’amortissement,  lorsque  le  conseil 
d’administration  le  juge  convenable,  sur  la  demande  qui 
lui  en  est  faite  par  ks  porteurs  ; mais  ces  derniers  n’ont 
pas  le  droit  de  l’exiger,  et  le  rachat  ne  peut  dans  aucun 

cas  avoir  lieu  au-dessus  du  pair. 

Le  remboursement  s’(q)ère,  dans  la  période  de  trente- 
neuf  années  à partir  de  l’émission,  par  voie  de  tirage  au 
sort. 


nachat. 


Il  est  procédé  nécessairement  à un  tirage  au  sort,  et  Tiias:<*  au  sort- 
s’il  y a lieu,  à deux  tirages  par  an  dans  la  première  {|uin- 
zaine  (h‘  juin  et  de  déremiiie. 


J 

11 

i 


I 


I 

) 
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A cet  ell'et,  toutes  les  obligations  émises  pemlant  la 

même  année  sont  placées  dans  une  seule  roue,  de  ma- 
nière qa’il  y ait  aiUant  de  roues  (jue  d’années  d’émis- 
sion; il  est  tiré  de  chaque  roue  la  (luautité  de  numéros 
suttisanls  pour  représenter  la  somme  (pie  le  conseil  d’ad- 
ministration aura  désignée  à l’avance  comme  devant  être 
remboursée  sur  chaque  création  annuelle.  Par  ce  moyen 
très-simple,  on  voit  que  tonte  obligation  est  assurée  de 
son  remboursement  dans  l’espace  de  trente-neuf  ans. 

Le  tirage  eft’ectué,  lesnuméros  désignés  par  le  sort  sont 
publiés,  et  il  est  procédé  au  remboursement,  à l’échéance 
du  semestre  d’intérêts  suivant,  c’est-à-dire  le  l'*'’  octobre, 
si  le  tirage  a eu  lieu  au  mois  de  juin,  et  le  1®*^  avril,  s’il  a 
eu  lieu  dans  le  mois  de  décembre.  Les  premiers  nnméros 
sortis  pourront  recevoir  des  primes,  si  le  conseil  d’admi- 
nistration, a\ant  le  tirage,  a jugé  (lu’il  était  possible  de 
leur  en  accorder. 

Pour  la  commodité  des  porteurs,  le  remboursement 
pourra  avoir  lieu  dans  l’une  ou  l’autre  des  caisses,  pourMi 
qu’ils  aient  pris  soin  d’ep  donner  avis  un  mois  d’avance. 

Ceux  des  créanciers  (jui  voudraient  toucher  avant  l’é- 
chéance du  semestre  devront  supporter  un  escompte. 

Ceux  qui,  avant  négocié  tes  coui)ons  attachés  à leurs 
titres,  ne  pourraient  pas  les  représenter,  subiront  une  ré- 
duction égale  au  montant  de  ces  coupons,  la  Sqcjélé  de- 
vant nécessairement  conserver  les  fonds  nécessaires  pour 
les  payer  à présentation. 


Les  obligations  non  présentées  au  remboursement  sont 

P cs<Tlpllon  des  . , , ...  . . , . 

obligations,  presciites  io  ans  apres  leur  émission.  Les  interets  non 
réclamés  se  prescrivent  par  5 ans. 

Les  obligations  remboursées  sont  détruites  par  le  di- 
recteur, en  présence  du  président  du  conseil  d’adminis- 
tration, de  l’uii  des  censeurs  et  du  commissaire  du  gou- 
vernement. 
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§ HT.  Droits  de  la  Société  contre  ses  débiteurs. 

H fallait  prévoir  les  cas  où  les  engagements  pris  par  les 
emprunteurs  vis-à-vis  de  la  Société,  ou  ceux  pris  par  la 
Société  vis-à-vis  des  porteurs,  ne  seraient  pas  exactement 
exécutés.  Le  débiteur  peut  être  en  retard  de  payer  l’an- 
nuité, la  sûreté  hypothécaire  peut  être  diminuée,  et 
alors  la  créance  intégrale  devient  exigible.  Dans  tous  les 
cas,  il  y a lieu  d’agir. 

C’est  ici  surtout  ipie  l’intervention  du  législateur  est 
nécessaire  pour  donner  à la  Société  les  moyens  de  rentrer 
promptement  dans  ce  qui  lui  est  dû  : son  succès  est  à ce 
prix.  En  lui  concédant  l’intérêt  légal  en  cas  de  retard, 
l’impossibilité  pour  le  débiteur  d’obtenir  le  délai  de  grâce, 
le  séquestre,  le  privilège  sur  le  revenu,  un  mode  d’expro- 
priation simplifié,  le  droit  de  toucher  le  prix  sans  atten- 
dre la  fin  de  l’ordre,  le  projet  de  loi  du  gouvernement  ne 
nous  laissait  plus  rien  à désirer  ; nous  avons  cru  devoir 
indiquer  dans  notre  projet  de  loi,  sous  les  art.  15  à 25,  le 
mode  d’expropriation  le  plus  propre  à concilier  les  inté- 
rêts de  la  Société  avec  ceux  du  débiteur  et  des  créanciers 
inscrits. 

Ces  formalités  nous  ont  paru  suftisantes.  Elles  permet- 
tront à la  Société  d’être  désintéressée  en  moins  de  trois 
mois,  sans  que  rien  ait  été  négligé  pour  faire  porter  l’im- 
meuble à sa  véritable  valeur  et  pour  mettre  les  autres 
parties  intéressées  à même  d’exercer  leurs  droits. 

îj  IV.  Droits  des  porteurs  de  titres 
r.onfre  la  Société, 


Malgré  la  diligence  que  devra  mettre  la  Société  dans 
le  recouvrement  de  ce  qui  lui  sera  dû  , il  pourrait  arri- 
ver néanmoins  qu’à  raison  de  circonstances  imprévues, 
elle  ne  fût  pas  en  mesure  de  faire  exactement  à l’é- 
cliéance  le  serv  ice  des  intérêts . ou  de  leinLoiirser  les 
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ohligalioiis  désignées  par  le  sort.  Dans  ce  cas,  il  est  évi- 
dent qu’elle  pourrait  être  poursuivie  par  ses  propres 
créanciers,  d’après  les  règles  du  droit  commun.  Mais 
fallait-il  aller  plus  loin  en  faveur  de  ceux-ci,  et  leur  re- 
connaitre  la  faculté  soit  d’agir  directement  contre  les 
ilébiteurs  de  la  Société , soit  de  former  opposition  entre 
tre  leurs  mains?  Evidemment,  c’eut  été  exposer  la  So- 
ciété au  discrédit , à des  mises  en  liquidation  intempes- 
tives, suivant  le  caprice  ou  la  malveillance  de  certains 
créanciers.  Il  nous  a paru  sullisant  de  placer  les  droits 
de  ceux-ci  sous  la  tutelle  du  commissaire  du  gouverne- 
ment ; ce  fonctionnaire  verra  aisément  si  le  retard  pro- 
vient d’un  accident , ou  s’il  provient  d’un  désordre  gé- 
néral dans  les  aiïaires , de  nature  à provoquer  des  me- 
sures décisives  contre  la  Société,  L(‘s  créanciers  n’ont-ils 
pas  d’ailleurs  pour  garantie  le  fonds  d’amortissement,  (|ui 
ne  peut  être  inférieur  au  capital  des  obligations  émises  , 
et  qui  se  recouvrera  tôt  ou  tard  amiablemeiit  ou  par 
l’expropriation?  N’ont-ils  pas  en  outre  le  fonds  de  ré- 
serve? 

$ V.  Fonds  de  garantie  et  de  réserve. 

Dans  toute  société  bien  organisée,  il  doit  exister  un 
fonds  de  réserve  pour  parer  aux  éventualités.  Nous  avons 
expliqué  précédemment  quel  serait  l’élément  principal 
de  ce  tonds  dans  notre  So  iété.  L’art.  57  des  statuts  in- 
di(jue  les  autres  éléments  qui  coniribueront  à lui  faire 
atteindre  et  même  dépasser  le  maximum  de  G 0|0.  Il  im- 
porte que  ce  fonds  soit  toujours  disponible;  aussi  avotis- 
nous  prescrit  son  ])lacement  soit  à la  Baïufue  en  compte 
courant,  soit  et»  bons  du  ’frésor  facilement  réalisables. 

§ VI.  Administration. 

» 

La  Société  est  administrée  par  un  directeur  et  par  un 
conseil  d administration,  sous  le  contrt'de  de  l’asstMublée 
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générale  des  emprunteurs,  il  y a un  comité  de  censure 
et  le  nombre  d’employés  nécessaire. 

La  source  de  tous  les  pouvoirs  est  dans  l’assemblée  gé- 
nérale. 

Cette  assemblée  se  compose  de  tous  les  associés  encore 
débiteurs  de  2i,Ü0ü  fr.  d’annuités. 

Elle  élit  parmi  ses  membres  15  administrateurs,  et 
parmi  tous  les  associés,  {pielle  (jue  soit  l’importance  de 
leur  intérêt,  trois  censeurs. 

Les  administrateurs  sont  élus  pour  cinq  ans,  les  cen- 
seurs pour  trois  ans. 

Le  conseil  iradministration  choisit  un  directeur,  et, 
s’il  y a lieu,  un  sous-directeur,  dont  les  fonctions  cessent 
six  mois  avant  l’époque  fixée  pour  le  l enouvellement  du 
conseil  d’administration.  11  nomme  et  révoque  tous  les 
agents  et  employés;  il  fixe  leur  nombre  et  leur  trai- 
tement. 

L’assemblée  générale  se  réunit  clnupie  année. 

Elle  entend  le  rapport  du  conseil  d’administration  et 
les  conclusions  du  comité  de  censure.  Elle  approuve  ou 
rejette  tes  comptes  et  prononce  sur  tous  les  intérêts  de 
la  Société. 

Tout  membre  de  l’assemblée  doit  y assister  en  per- 
sonne. Ces  mandataires  salariés,  qui  jettent  le  trouble  dans 
toutes  les  réunions  d’associés,  sont  ainsi  écartés. 

Le  conseil  d’administration  choisit  dans  son  sein  son 
président  et  son  vice-président. 

Il  se  divise  eu  cinq  comités  de  chacun  trois  membres  : 
1»  comité  des  crédits;  *2<>  comité  des  obligations;  ô»  co- 
mité des  finances  et  de  la  comptabilité;  Vo  comité  du 
personnel;  5o  comité  des  alfaires  générales. 

11  prend  toutes  les  résolutions,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  d’où  ressort  chaque  affaire. 

Un  conseil  judiciaire  est  institué  auprès  du  conseil  d’ad- 
ministration. 

Les  administrateurs  sont  révocables,  pour  faute  lourde 
ou  malversatiofi,  par  l’assemblée  générale. 


/ 
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Le  dirofteur  est  cliargé,  sous  le  rontrdle  du  conseil 
d’administration,  du  détail  des  opérations.  Il  lui  commu- 
nique les  demandes  de  crédit  et  toutes  les  pièces  y rela- 
tives; il  fait  exécuter  scs  décisions.  11  exerce  les  actions  de 
la  Société  tant  en  demendant  qu’en  défendant. 

il  fournit  un  cautionnement  ; il  ne  peut  être  révoqué 
(jue  par  l’assemblée  générale. 

Le  comité  de  censure,  sans  participer  à l’administra- 
tion, veille  à la  stricte  observation  des  statuts,  examine 
les  opérations  et  les  comptes;  il  fait  connaître  le  résultat 
de  son  examen,  chaque  année,  àrassembb'c  générale. 

Les  membres  du  conseil  d’administration  et  ceux  du 
comité  de  censure  ont  pour  tout  ('molument  des  jetons 
de  présence,  dont  l’assemblée  générale  fixe  la  valeur. 
Quelle  que  soit  la  modicité  des  traitements,  nous  ne 
craignons  pas  que  les  sociétés  manquent  jamais  d’adminis- 
trateurs zélés  et  habiles.  A Paris,  comme  dans  les  dépar- 
tements, beaucoup  d’anciens  odiciers  ministériels  s’em- 
presseront de  donner  le  concours  de  leur  expérience  à 
ces  sociétés,  créées  dans  un  but  élevé  d’utilité  générale. 
Pour  ceux-là,  comme  pour  l)eaucoup  d’autres  de  nos 
corn  itoyens,  la  position  d’estime  jiassera  toiijours  avant 
les  considérations  pécuniaiies. 

bien  n’est  plus  simple,  on  le  voit,  que  cette  organisation 
administrative  de  la  Société.  Nous  nous  sommes  pénétrés 
de  cette  pensée,  que  les  institutions  de  crédit  foncier  ne 
doivent  point  être  une  source  de  gros  bénéfices  pour  Ceux 
qui  y prennent  part,  (ju’elles  doivent  agir  dans  l’intérêt 
exclusif  de  la  propriété.  C’est  pour  mettre  l’administra- 
tion de  notre  Société  en  harmonie  avec  ce  but  (juc  nous 
l’avons  rendue  aussi  économique  (pdil  était  possible  de  le 
faire  sans  nuire  aux  intérêts  des  associés. 

î;  Vil.  Di^aoliilion  et  lirjîndafiou. 


T. a durée  de  cette  Société  est  illimitée;  ainsi  l’exige  la 
nature  de  ses  'qtérations.  'l'outei  iis  sa  diss<dution  peut 


I 


être  prononcée  par  l’assembléo  générale,  si  le  fonds  de  \ 

réserve  vient  h être  épuisé,  à moins  (jue  l’assemblée  ne 
juge  convenable  de  recoinposer  ce.  fonds  par  une  cotisa- 
tion proportionnelle,  qui  ne  pourra  jamais  excéder  3 OjO 
pour  chaque  associé.  Si  le  nouveau  fonds  venait  à être 
épuisé,  la  dissolution  est  de  droit,  et  l’assemblée  fixe  le 
mode  de  liquidation. 


Tel  est  l’ensemble  de  l’organisation  de  notre  Société 
de  crédit  foncier,  'foutes  nos  dispositions  ont  pour  but 
d’assurer  la  négociation  des  obligations  émises.  (]’est  là  un 
point  importatit. 

Le  gouvernement,  dans  son  exposé  des  motifs,  indique 
avec  beaucoup  de  raison  trois  conditions  pour  (jue  la  né- 
gociation d’un  titre  soit  facile  ; 1“  la  solidité  du  gage; 

la  certitude  du  service  exact  des  intérêts  ; 3"  un  mode 
de  transfert  aisé  et  sans  frais. 

Notre  organisation  nous  paraît  remplir  toutes  ces  con- 
ditions. Quoi  de  plus  sûr,  en  effet,  qu’un  placement  fait 
sur  première  hypothèque  jusqu’à  concurrence  du  tiers  de 
la  valeur  de  l’immeuble,  sur  un  fonds  productif  d’un  re- 
venu, après  l’accomplissement  des  formalités  de  purge 
des  hypothèques  légales  et  de  l’action  résolutoire,  sous 
la  double  garantie  d’un  fonds  de  réserve  et  de  la  respon- 
sabilité mutuelle  de  tous  les  associés?  (humnent  le  paie- 
ment exact  des  intérêts  ne  serait-il  pas  assuré  aux  por- 
teurs, lorsque,  indépendamment  de  l’existence  d’un  fonds 
de  réserve  de  6 0[0  du  montant  des  obligations  émises, 
la  Société  place  un  intervalle  de  cinq  mois  entre  l’épo- 
que où  elle  reçoit  l’annuité  et  celle  où  elle  paie  les  inté- 
rêts, lors(|uelle  a,  pour  se  faire  rembourser,  le  séquestre, 
le  privilège  sur  le  revenu,  un  mode  d'expropriation  et  de 
paiement,  quilui permettent  d’être  désintéressée  en  moins 
de  tfois  mois  sur  l’immeuble  hypothéqué  ? Enfin,  quoi 
de  plus  facile  à négocier  que  des  obligations  au  porteur 
ou  t!  ansmissibless,  sans  frais,  par  endossement,  divisées  en 
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coupures  ([ui  les  mettent  à la  portée  des  besoins  les  plus 
multipliés,  et  susceptibles  tous  les  ans  d’ètre  rembour- 
sées avec  primes?  Aussi  voit-on  en  Allemagne  (juc  les 
lettres  de  gage,  (pii  ne  produisent  (pie  3 fr.  50  ü[0  d’inté- 
rêt annuel,  se  sont  négociées  pendant  les  temps  les  plus 
dillii  iles  à un  taux  voisin  du  pair;  tandis  (pie  les  autres 
valeurs,  et  notamment  les  fonds  publics,  se  négocient  à 
des  taux  inférieurs  (1). 

Dira-t-on  (jne  les  lettres  de  gage  ne  rencontrent  pas  au- 
tant de  concurrenc(!  en  Allemagne  (pi’en  rencontreraient 
chez  nous  les  obligations;  (pi’en  France,  les  capitaux 
aiment  les  aumtures,  rccbercbcnt  les  gros  bénéfices? 

La  réponse  est  facile.  H y a en  France  " à 8 mil- 
liards au  moins  de  créances  inscrites  par  suite  de  pla- 
cements sur  la  propriété  foncière.  Les  créanciers  de 
celte  énorme  somme  n’ont-ils  pas  consenti  à donner  leur 
argent  contre  des  grosses  d’obligations  incommodes,  in- 
divisibles, didiciles  à réaliser  et  à iiégoeier  à cause  des 
frais  de  transport?  Jusqu’à  ce  jour  n’a-t-il  pas  été  de  l’es- 
sence des  titres  hypothécaires  de  rester  immobilisés  entre 
les  mains  du  détenteur?  Jnsqu’à  C(;  jour,  une  classe  très- 
nombreuse  de  capitalistes  ne  s’est-elle  pas  exclusivement 
préoccupée  de  la  solidité  du  placement  et  non  de  la  né- 
gociabilité du  titre?  Pourquoi  donc  cette  disposition,  qui 
a fait  pièter  8 milliards  sur  des  immeubles  non  purgés  de 
riiypotbèque  légale,  changeraii-elle  tout  à coup  du  jour 
de  l’établissement  du  crédit  foncier  ? Pourquoi  des  titres 
encore  plus  solides,  dont  les  intérêts  seront  mieux  servis, 
et  dont  la  transmission  sera  facile,  ne  seraient-ils  pas  ac- 
cueillis .avec  faveur? 

Les  obligations  de  la  liste  civile  qui  offrent  avec  les 
m'dres  la  double  similitude  d’un  gage  solide  et  d’une  né- 
gociation facile,  ont  été  d’abord  acceptées  avec  réserve. 


(I)  En  1848.  les  lettres  dégagé  des  diverses  associations  prussiennes, 
produisant  un  intôrél  de  3 \\î  p.  109,  ne  sont  pas  tombées  au  dessous 
de  91,  tandis  (jue  la  rente  est  descendue  à 69  p.  100.  .Aujourd’hui  les 
ietti  es  de  gage  de  l’association  de  Posen,  sont  au-dessus  du  pair. 
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mais  en  queltpies  mois  elles  ont  atteint  le  pair,  et  dans 
l’année  môme  de  leur  émission  elles  se  négocient  avec 
primes. 

l’ourquoi  n’en  serait-il  pas  de  nu'me  de  nos  obliga- 
tions? Filles  émaneront  d’um;  Société  tout  aussi  puissante, 
tout  aussi  bien  administrée  et  surveillée  que  la  banque 
de  France.  Elles  reposeront  sur  un  gage  plus  sur;  elles 
pioduiront  un  intérêt  exactement  payé,  et  leur  transfert 
pourra  être,  au  gré  des  emprunteurs,  tout  aussi  facile. 

Un  grand  nombre  de  maisons  de  commerce,  de  parti- 
culiers riches,  ont  en  écus  ou  en  billets  de  banque  un 
fonds  courant.  Les  intérêts  de  ce  fonds  sont  ordinaire- 
ment perdus.  Pense-t-on  (pi’on  ne  préférera  pas  placer  ce 
fonds  souvent  considérable  en  (ddigations  hypothécaires 
j)roducti\ es  d’intérêt  et  réalisables  à \olonlé?  Les  capi- 
taux des  incapables,  ceux  provenant  de  féconomie,  ceux 
appartenant  à des  établissements  publics,  les  capitaux 
timides,  tous  ceux  (jui  recherchent  des  placements  sûrs 
|dut(')t  qu’un  gros  intérêt  ou  des  chaïu’cs  de  bénéfices,  ne 
seront-ils  pas  employés  en  obligations  de  crédit  foncier, 
si  elles  sont  émises  par  une  société  bien  organisée? 

Nous  avons  la  conviction  profonde  (lu'une  société  con- 
stituée sur  les  bases  que  nous  venons  d’indi(iuer,  surveil- 
lée et  patronée  par  le  gouvernement,  armée  de  droits  et 
privilèges  spéciaux,  fonctionnant  conformément  à des 
statuts  rigoureux  dans  l’intérêt  exclusif  de  la  propriété, 
sans  aucune  pensée  de  spéculation  , est  destinée  en  peu 
de  temps  à obtenir  un  légitime  succès.  Fondée  en  dehors 
de  toute  idée  de  papier  monnaie , elle  rendra , sans 
présenter  aucun  danger  public , d’éminents  services 
à l’agriculture.  Chez  nous,  comme  en  Prusse  et  dans 
toute  l’Allemagne,  elle  aura  pour  efl'et  d’augmenter  la 
\aleur  de  la  propriété,  d’en  arrêter  le  morcellement  exa- 
géré, de  mettre  la  terre  aux  mains  de  ceux  qui  la  culti- 
vent, de  la  dégrever  d’une  partie  de  la  dette  qui  l’écrase, 
de  favoriser  le  développement  industriel  et  agricole  par 
la  mise  en  circulation  de  valeurs  actuellement  immobili- 


se«s,  tialimoiitei  les  travaux  de  Imite  sorte,  d ahatsser  le 
taux  de  rintérèt  et  de  relever  la  prospéi  ité  publique. 

De  tels  résultats  sont  dignes,  à coup  sûr  de  la  sollici- 
tude de  l’Assemblée  national©  et  des  efforts  de  tous  les 
gens  de  bien. 


J. -11.  JOSSEAÜ, 
Avocat  à la  Cour  d’appel  de  Paris. 


Paris,  cc  15  octobre  1850. 


PROJET  DE  LOI  . 

CHAPITUE  PREMIER. 

I)c  iinslilution  du  crédit  foncier. 

AaricLE  FREMiiîK.  11  pourra  être  créé,  sous  la  surveil- 
lance de  l État,  une  association  ayant  pour  objet  de  pro- 
curer aux  propriétaires  d’immeubles  un  crédit  garanti  par 
la  propriété  loncière. 

Cette  institution  aura  son  siège  à Paris,  et  des  succur- 
sales dans  les  diverses  cisconscriptions  territoriales  où  la 
nécessité  en  sera  reconnue. 

Art.  2.  L’association,  lorsque  ses  statuts  auront  été  ap- 
prouvés par  le  gouvernement  dans  la  forme  des  règle- 
ments d’administration  publique,  jouira  des  privilèges  et 
sera  soumise  aux  règles  ci-après  déterminées. 

Lors  de  la  formation  de  la  Société,  il  lui  sera  ouvert 
au  Trésor  un  crédit  en  numéraire,  garanti  par  la  remise 
d’une  quantité  sullisante  d’obligations  : la  loi  spéciale 
déterminera  l’importance  et  la  durée  de  ce  crédit. 

Art.  5.  Elle  s’administrera  elle-même  dans  les  limites 
de  ses  statuts. 

Un  règlement  d’administration  publique  déterminera  le 

(i)  Nous  rappelons  ici  que  ce  projeta  été  publié  avant  la  présenta- 
tion de  celui  du  gouvernement. Ce  dernier  nous  paraît  contenir  toute, 
les  dispositions  nécessaires  pour  (pic  les  institutions  de  crédit  fon- 
cier puissent  s’établir  en  France;  et  si  nous  reproduisons  le  nôtre 
< est  surtout  pour  Tintelligcnce  de  nos  statuts,  qui  s’y  référent  no- 
tainnient  pour  les  formalités  de  la  vente,  on  cas  d’inexécution  des 
engagernens  des  débiteurs  de  la  Société.  V.  art,  53  des  Statuts,  et 
art.  15  a du  Projet  de  loi- 
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sce»,  ♦laliiiiüiilet  les  travauv  de  toute  sorte,  d'ahatsser  le 
taux  de  1 iiitérèt  et  de  relever  la  prospérité  puldicpie. 

De  tels  résultats  sont  dignes,  à coup  sûr  de  la  sollici- 
tude de  l’Assemblée  national©  et  des  efforts  de  tous  les 
gens  de  bien. 


J. -15.  JOSSEAÜ, 
Avocat  à la  Cour  d appel  de  l’arîs. 


Paris,  ce  15  octobre  1850. 
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PROJET  DE  LOI 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  t'inslilution  du  crédit  foncier. 

Akticle  fremikr.  11  pourra  être  créé,  sous  la  surveil- 
lance de  l État,  une  association  ayant  pour  ol>jet  de  pro- 
curer aux  propriétaires  d’immeubles  un  crédit  garanti  par 
la  propriété  l'oncière. 

Cette  institution  aura  son  siège  à Paris,  et  des  succur- 
sales dans  les  diverses  cisconscriptions  territoriales  où  la 
nécessité  en  sera  reconnue. 

Art.  2.  L’association,  lorsque  ses  statuts  auront  été  ap- 
prouvés par  le  gouvernement  dans  la  l'orme  des  règle- 
ments d’administration  publique,  jouira  des  privilèges  et 
sera  soumise  aux  règles  ci-après  déterminées. 

Lors  de  la  formation  de  la  Société,  il  lui  sera  ouvert 
au  Trésor  un  crédit  en  numéraire,  garanti  par  la  remise 
d’une  quantité  suffisante  d’obligations  : la  loi  spéciale 
déterminera  l’importance  et  la  durée  de  ce  crédit. 

Art.  5.  Elle  s’administrera  elle-même  dans  les  limites 
de  ses  statuts. 

Un  règlement  d’administration  publique  déterminera  le 

(1)  Nous  rappelons  ici  que  ce  projet  a été  publié  avant  la  présenla- 
Uuii  de  celui  du  ^gouvernement. Ce  dernier  nous  parait  contenir  toute, 
les  dispositions  nécessaires  pour  que  ics  institutions  de  crédit  fon- 
cier puissent  s’établir  en  France;  et  si  nous  reproduisons  le  nôtre 
'■’est  surtout  pour  rintelligence  de  nos  statuts,  qui  s'y  référent  no- 
tamment pour  les  formalités  de  la  vente,  en  cas  d’inexécution  des 
l'iigagernens  des  débiteurs  de  la  Société  V.  art.  53  des  Statuts,  et 
art.  15  a 25  du  Projet  de  loi. 
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mode  de  sur\eillaiice  de  l’Etat,  les  cas  dans  lesquels  l’au- 
torisation pourra  être  révoquée  et  les  effets  de  cette  ré- 
vocation. 

CHAPITRE  11. 

De  iouverüire  des  crédits  et  de  l’émission  des  obli(jaiions. 

Art.  4.  L’institution  est  autorisée  à émettre  des  obli- 
gations jusqu’à  concurrence  du  montant  des  crédits  hy- 
pothécaires qui  seront  ouverts  aux  propriétaires  emprun- 
teurs. 

Ces  crédits  ne  peuvent  être  ouverts  que  sur  première 
hypothèque. 

Ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  excéder  le  tiers  de  la  va- 
leur de  chaque  immeuble  productif  d’un  revenu  au  moins 
égal  à une  fois  et  demie  la  redevance  annuelle  imposée  à 
l’emprunteur. 

Art.  5.  Il  ne  peut  être  ouvert  aucun  crédit  inférieur  à 
cinq  cents  francs. 

Art.  6.  L’émission  des  oi)ligations  n’a  lieu  qu’ai)rès 
l’accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  pré- 
sente loi  pour  purger  les  hypothèques  légales  et  les  ac- 
tions résolutoires. 

Art.  7.  A cet  effet,  il  est  signiiié  tant  à la  femme,  ou 
au  subrogé  tuteur,  qu’au  ]>rocureur  de  la  République, 
près  le  tribunal  du  lieu  où  est  situé  l’immeuble,  un 
extrait  do  l’acte  de  crédit  contenant  la  date,  les  nom, 
prénoms,  profession  et  d(miicile  de  l’emprunteur,  la  dési- 
gnation de  la  nature  et  de  la  situation  de  l’immeuble  et 
le  montant  du  crédit. 

Lorsque  la  libération  complète  de  l’immeuble  n’est  pas 
établie,  pareil  extrait  est  signifié  aux  précédents  proprié- 
taires, soit  au  domicile  réel,  soit  au  domicile  élu  inditjm'' 
par  les  titres. 

Trente  jours  après  l’insertion  de  l’extrait  avec  mention 
de  la  signification  dans  l’un  des  journaux  désignés  par 
les  tribunaux  de  la  localité  pour  les  publications  judi- 
ciaires, s’il  n’est  pas  survenu  d’inscription  d’hypothèque 
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légale,  ni  d’inscription  de  privilège  a^ec  réser\e  de  l’.ac- 
tion  résolutoire,  l’immeuble  est  affranchi  de  ces  action 
et  hypothèque  vis-à-\is  de  l’as-sociation. 

Art.  8.  Les  obligations  sont  au  porteur  ou  nominatives. 

Ces  dernièi’es  sont  transmissibles  par  endossement. 

Les  obligations  peuvent  être  divisées  en  coupons, 
pourvu  que  chaque  coupon  ne  soit  pas  inférieur  à cent 
francs. 

CHAPITRE  111. 

Droits  de  l’association  vis-à-vis  des  cmpnmleiirs. 

Art.  9.  Tout  propriétaire  qui  a obtenu  des  obligations 
est  tenu,  jusqu’à  extinction  de  sa  dette,  de  payer  une 
redevance  annuelle  qui  ne  pourra  excéder  6 ü[0  du  ca- 
pital nominal  des  titres  ( .ais. 

Cette  redevance  est  all'ectée,  dans  des  proportions  (}ui 
seront  déterminées  par  les  statuts,  à l’intérêt  des  obliga- 
tions, à l’amortissement  successif  du  capital,  à la  consti- 
tution de  primes,  s’il  y a lieu,  aux  frais  d’administration 
et  au  fonds  de  réserve. 

Art.  10.  L’association  peut,  en  outre,  lors  de  l’émis- 
sion des  titres,  percevoir  soit  en  espèces,  soit  au  moyen 
d’une  retenue  sur  les  obligations,  jusqu’à  concurrence  de 
trois  pour  cent  du  montant  du  crédit  ouvert,  qui  seront 
afi’ectés  à la  formation  du  fonds  de  réserve. 

Art.  11.  Les  tribunaux  ne  peuvent  accorder  aucun 
délai  pour  le  paiement  des  annuités  exigibles. 

Art.  12.  Les  annuités  sont  payables  d’avance,  si  les 
statuts  le  stipulent. 

S’il  y a retard,  les  intérêts  des  termes  échus  courront 
de  plein  droit. 

Art.  15.  Dans  ce  cas,  l’institution  a le  droit,  en  vertu 
d une  ordonnance  du  juge  de  paix,  rendue  sur  requête 
huit  jours  après  une  mise  en  demeure,  de  se  mettre  en 
possession  des  inameubles  hypothéqués,  aux  frais  et  ns- 
ques  des  débiteurs  en  retard. 
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Kilo  touche,  iiüuohslanl  toute  opposition  ou  saisie,  le 
niontant  des  revenus  ou  récoltes,  pour  l’appliquer  par 
prixilége,  immédiatement  après  celui  du  Trésor,  à l’ac- 
quittement  des  termes  échus  d’annuités,  sauf  à tenir 
compte  do  l’excédant,  s’il  y a lieu,  et  à restituer  l’immeu- 
ble après  ([u’elle  aura  été  désintéressée. 

En  cas  de  contestation  sur  le  compte  du  séquestre,  il 
est  statué  par  le  tribunal  comme  en  matière  sommaire. 

Aicr.  l'i.  Si  le  débiteur  est  en  retard  de  payer  une  an- 
nuité, si  l'immeuble  est  détérioré  ou  si,  par  (}uelque  cause 
que  ce  soit , les  sûretés  promises  à l’institution  sont  di- 
minuées, tout  ce  qui  restera  dû  en  capital  dexiendra  exi- 
gible. 

En  cas  de  ditliculté,  il  sera  statué  par  le  tribunal  comme 
en  matière  sommaire. 

11  pourra  être  procédé  à l’expropriation  des  immeubles 
hypothéqués  d’après  le  mode  ci-après  indiqué  art.  15,  san» 
([ue  l'institution  soit  tenue  d observer  les  formes  et  délais 
ordinaires  de  procédure  en  matière  de  saisie  immobilière. 

Aut.  15.  Pour  arriver  à cette  vente,  la  Société  fait  si- 
gnifier au  débiteur  un  commandement  dans  la  forme 
préx  ue  par  l’art.  075  du  Code  de  procédure  civile.  Ce  com- 
mandement est  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de 
la  situation  des  biens. 

A défaut  de  paiement  dans  la  quinzaine,  il  est  fait,  dans 
les  six  semaines  qui  suivront  la  transcription  dudit  com- 
mandement, six  insertions  dans  l’un  des  journaux  indi- 
qués par  l’art.  V2  du  Code  de  commerce,  et  deux  apposi- 
tions d’affiches  à quinze  jours  d’intervalle. 

La  première  apposition  est  dénoncée  avant  la  seconde 
au  débiteur  et  aux  créanciers  inscrits,  au  domicile  par 
eux  élu  dans  l’inscription,  avec  sommation  de  prendre 
communication  du  cahier  des  charges. 


Quinze  jours  après  l’accomplissement  de  ces  f rmalités, 
il  est  procédé  à la  vente  aux  enchères,  en  présence  du 
débiteur,  ou  lui  dûment  appelé,  devant  le  tribunal  de  la 
situation  des  biens  ou  de  la  plus  grande  partie  des  biens. 


1 

S 


Jo  

Neanmoins,  le  tribunal,  sur  requête  présentée  par  la 
Société  axant  la  première  insertion,  peut  ordonner  que 
la  vente  aura  lieu,  soit  devant  un  autre  tribunal,  soit  en 
1 cHude  (1  un  notaire  du  canton  ou  de  l’arrondissement 

où  les  biens  sont  situés.  Ce  jugement  n’est  pas  suscepti- 
ble d’appel. 

Il  ne  pourra  y être  formé  opposition  que  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  qui  en  sera  faite  au  débiteur,  en 
y ajoutant  les  délais  de  distance. 

Art.  16.  Le  débiteur  ne  peut,  à compter  du  jour  de  la 
transcription  du  commandement,  aliéner  les  immeubles 

hypothéiiués,  à peine  de  nullité,  sans  qu’il  soit  besoin  de 
la  faire  prononcer. 

Aur.  17.  Le  commandement,  les  exemplaires  du  jour- 
nal contenant  les  insertions,  les  procès-verbaux  d’apposi- 
tion d affiches,  la  sommation  de  prendre  communication 
du  cahier  des  cliarges  et  d’assister  à la  vente,  seront  an- 
nexes au  procès-verbal  d’adjudication. 

Art.  18.  Les  dires  et  observations  devront  être  consi- 
gnés sui  le  cahier  des  charges,  huit  jours  au  moins  avant 
celui  de  la  vente.  Ils  devront  contenir  constitution  d’un 

avoué,  chez  lequel  domicile  sera  élu  de  droit;  le  tout  à 
peine  de  nullité. 

Le  tribunal  est  saisi  de  la  contestation  par  acte  d’a- 
voué à avoué.  Il  statue  sommairement  et  en  dernier  res- 
sort, sans  qu’il  puisse  en  résulter  aucun  retard  de  l’ad- 
judication. 

ART.  19.  Si,  lors  de  la  transcription  du  commandem’ent, 

il  se  trouve  une  précédente  saisie,  l’association  peut  tou- 
jours, jusqu’au  dépôt  du  cahier  des  charges  et  sur  un  sim- 
ple acte  signifié  a l avoué  poursuivant,  faire  procéder  à la 
vente  de  l’immeuble  hypothéqué,  d’après  le  mode  indiqué 

Le  créancier  premier  saisissant  a le  droit  d’être,  à ses 
Irais,  présent  à la  vente,  et  de  reprendre  les  poursuites 
en  cas  de  négligence  de  la  Société; 

Après  le  dépôt  .lu  cahier  des  -barges,  la  Société  peut 
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seulement  se  faire  subroger  dans  la  poursuite  du  saisis- 
‘ saut,  conforrnémentà  l'art.  75*2duCode  de  procédure  civile. 

Il  ne  pourra  jamais  être  accorde  de  remise  d’adjudica- 
tion, si  la  Société  s’y  oppose. 

.Vnr.  20.  Dans  la  huitaine  de  radjudication,  l’acquéreur 
ac(iuitte  les  annuités  dues  à la  Société  et  les  frais  faits  par 
elle  contre  le  débiteur,  suivant  la  taxe  du  juge. 

Après  les  délais  de  surenchère,  il  est  tenu  de  payer  éga- 
lement à la  Société  le  surplus  de  son  prix,  jusqu’à  con- 
currence de  ce  qui  est  alors  exigible  sur  la  dette  de  l’em- 
prunteur. 

Ces  paiements  seront  valablement  faits  par  l’acquéreur 
a la  caisse  de  la  Société,  nonobstant  toutes  oppositions, 
rontestations  et  Inscriptions  des  créanciers  de  l’emprun- 
teur, sauf  leur  action  en  répétition,  si  la  Société  est  ulté- 
rieurement jugée  avoir  été  indûment  payée  à leur  préju- 
dice. 

Ces  dispositions  s’appliquent  également  à l’aliénation 
volontaire. 

La  Société  peut  foire  profiter  l’acquéreur,  pour  le  paie- 
ment des  annuités  non  échues,  des  délais  accordés  au 
débiteur  originaire. 

Art.  21.  Si  la  vente  s’opère  par  lots,  et  qu’il  y ait 
plusieurs  acquéreurs  non  co-intéressés,  chacun  d’eux  ne 
sera  tenu,  même  liypothécairement,  que  de  la  part  con- 
tributive de  son  prix. 

Art.  22.  La  surenchère  aura  lieu  conformément  aux 
articles  708  et  suivants  du  (]ode  de  procédure  civile. 

Dans  le  cas  de  vente  devant  notaire,  elle  devra  être 
faite  au  greffe  du  tribunal  dans  l’arrondissement  duquel 
l’adjudication  a eu  lieu. 

Art.  25.  Si  l’adjudicataire  n(!  remplit  pas  les  conditions 
contenues  dans  le  cahier  des  charges,  il  y a lieu  à folle 
enchère. 

Art.  2i.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  22  et  25  qui 
précèdent,  la  vente  est  poursuivie  dans  la  forme  prescrite 
par  l’art.  15. 
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Art.  25.  Tous  les  droits  énumérés  dans  le  présent 
chapitre  peuvent  être  exercés  par  la  .Société  contre  les 
tiers  détenteurs,  après  dénonciation  de  la  mise  en  de- 
meuré signifiée  au  débiteur. 

Les  poursuites  commencées  contre  le  débiteur  seront 
valablement  continuées  contre  lui,  juscpi  à ceipie  les  tiers 
auxquels  il  aurait  aliéné  les  immeubles  hypothécjués  se 
soient  fait  connaître  à la  Société;  dans  ce  cas,  les  i)oui- 
suites  seront  continuées  contre  les  tiers  détenteurs  sur 
les  derniers  errements. 

CHAPITRE  IV. 

Di'oits  des  porteurs  d' obi if/at tous. 

Art.  2G.  Les  porteurs  d’obligations  n’ont  d’autre  ac- 
tion que  celle  qu’ils  peuvent  exercer  directement  contre 
l’association  pour  le  recomrement  des  capitaux  ou  des 
intérêts  exigibles.  , 

Nulle  opposition  ne  sera  admise,  à leur  re(juète,  entre 
les  mains  des  débiteurs  de  l’institution. 

Il  sera  pourvu  par  les  statuts  aux  moyens  d’assurer  la 
conservation  de  leurs  droits. 

Art.  27.  Si  le  fonds  de  réserve,  et  les  sommes  prove- 
nant de  la  discussion  des  biens  hypothéqués,  ne  suffi- 
sent pas  pour  éteindre  les  engagements  de  l’association  , 
chacun  des  propriétaires  encore  associés  sera  tenu  hy- 
pothécairement, et  par  les  voies  indiquées  aux  arti- 
cles 13  et  14-  de  la  présente  loi,  d’y  contribuer  dans  les 
proportions  et  limites  déterminées  par  les  statuts. 

CHAPITRE  V. 

Remboursement  des  Obligations. 

Art.  28.  Les  obligations  seront  rcmhouisees  pas'  ^ol 
de  tirage  au  sort  au  prorata  de  la  rentrée  des  sommes 
affectées  au  remboursement. 

11  y aura  au  moins  un  tirage  par  année. 

Art.  29  L’emprunteur  aura  toujours,  sous  les  condi- 


I 
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lions  fixées  par  les  statuts,  la  faculté  de  se  libérer  par 
anticipation  de  tout  ou  partie  du  capital  non  amorti. 
ÂKT.  30.  Les  obligations  nmiboursées  seront  annulées. 

CHAPITIIE  VI. 


Fonds  de  réserve. 

Art.  31.  11  y aura  un  fonds  de  réserve  qui  ne  pourra 
tre  inférieur  à 3 0|0  du  capital  des  titres  émis. 

CHAPITRE  A II  ET  DERNIER. 


Disposi (ions  (jcnérales. 

Art.  32.  L’association  ne  peut  faire  aucune  opération 
étrangère  au  but  unique  de  sa  constitution. 

Elle  peut,  toutefois,  dans  les  limites  de  ses  ressources, 
et  avec  l’avis  du  conseil  d’administration,  racheter  les 
obligations  émises,  ou  procéder,  avec  publicité  et  concur- 
rence, à la  vente  des  obligations  ([u’clle  aura  à émettre. 

Elle  publiera  au  moins  deux  fois  par  an  le  tableau  de 
sa  situation. 


Art.  33.  L’institution  sera  admise  à déposer  ses  fonds 
libres  au  Trésor  dans  les  mêmes  formes  et  au  même  in- 
térêt que  les  autres  établissements  publics. 

Art.  34.  Les  obligations  pourront  être  achetées  au 
nom  des  incapables,  des  communes  et  des  établisse- 
ments reconnus  d’utilité  publique. 

Art.  55.  Les  inscriptions  prises  en  vertu  des  actes  de 
crédit  seront  dispensées  de  renouvellement  pendant  qua- 
rante-cinq ans. 

Art.  56.  Les  obligations  seront  exemptes  du  droit  de 
timbre. 

Chaque  prêt  ne  donnera  ouverture  qu’au  droit  fixe 
iVwi  franc. 

Mention  sera  faite  de  l’enregistrement,  tant  sur  l’acte 
de  crédit  que  sur  chacune  des  obligations. 

Il  est  interdit  au  receveur  d’enregistrer  des  obligations 
qui  dépasseraient  le  montant  dos  crédits  ouverts  et  (|ui 


ne  seraient  pas  présentées  à l’enregistrement  en  même 
temps  que  Pacte  de  crédit. 

Art.  57.  Les  peines  portées  par  l’article  139  du 
Code  pénal  seront  appliquées  à ceux  qui  auront  contre- 
fait ou  falsifié  des  obligations,  ou  <[ui  auront  fait  usage 
d’obligations  contrefaites  ou  falsifiées,  ou  qui  les  auront 
introduites  dans  l’enceinte  du  territoire  français. 

Art.  58  et  dernier.  L’association  sera  placée  sous  la 
surveillance  spéciale  du  ministre  de  l’agriculture  et  du 
commerce. 

Les  statuts  approuvés  par  le  gouvernement  régleront 
les  détails  d’organisation  et  les  autres  conditions  non  spé- 
cifiés dans  la  présente  loi. 

Ce  projet  a été  adopté  par  la  Commission  permanente 
de  l’Association  dans  la  séance  du  10  juillet  1850,  et  par 
l’assemblée  générale  du  17  du  môme  mois. 


La  commission  de  rédaction  était  composée  de 
MM.  J.-R.  JOSSEAU,  avocat  à la  cour  d’appel  ; 
THIBAULT,  ancien  notaire  à Paris  ; 
HAUSSMANN,  propriétaire; 

DELAROY,  avocat  à la  Cour  d’appel  ; 
CiUIFFREAC  ancien  notaire  à Paris; 
ENCELAIN,  ancien  avoué  à Paris. 

Le  vice-président , 

COTELLE,  ancien  député. 

Le  secrétaire-adjoint, 


PROJET  DE  STATUTS. 


TITUE 

FORMATION  DE  LA  SOCIÉTÉ,  SON  IUT,  SON  TITRE,  SON 
ÉTENDI  E,  SON  PRIVILÈGE,  SA  DlTîÉE. 

Article  premier.  Il  est  formé,  entre  les  propriétaires 
d’immeubles  qui  adhéreront  aux  présents  statuts,  une  so- 
ciété civile,  ayant  pour  objet  de  leur  procurer  un  crédit 
garanti  parla  propriété  foncière,  au  moyen  de  titres  pro- 
ductifs d’intérêt,  et  remboursables  à long  termes  par  an- 
nuités. 

Art.  2.  Cette  association  porte  le  litre  de  Sociélr  cen- 
trale de  crédit  foncier. 

Son  siège  est  à Paris. 

L’étendue  de  ses  opérations  est  provisoirement  limitée 
aux  départements  compris  dans  le  ressort  de  la  (our 
d’appel  de  Paris. 

Mais  elle  pourra,  sous  les  conditions  ci-après  déter- 
minées, établir  des  succursales  dans  les  diverses  circons- 
criptions territoriales  où  la  nécessité  en  sera  reconnue. 

Art.  5.  La  constitution  définitive  de  la  Société  n’aura 
lieu  qu’à  partir  du  jour  où  elle  aura  obtenu  du  gom or- 
nement , conformément  à l’article  2 du  projet  de  loi,  le 
droit  exclusif  de  jouir  des  privilèges  énumérés  dans  ladite 
loi. 

Art.  4.  Le  conseil  d’administration  se  pourvoira,  sans 
délai,  auprès  du  gouvernement,  pour  obtenir  une  loi  de 
crédit  qui  détermine  le  chüfre  des  sommes  qu’elle  aura 
la  faculté  d’emprunter  à l’Etat,  pour  commencer  ses  opé- 
rations. 

!1  sera  remis  au  Trésor  des  obligations  pour  iineiaîeur 
éqiiiialente  aux  sommes  ainsi  avancées. 
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Ces  sommes  seront  employées,  soit  à la  réalisation  des 
prêts  au  prolit  des  propriétaires,  soit  au  rachat  des  ob- 
ligations émises,  soit  au  service  régulier  des  intérêts  eu 
< as  de  retard  des  débiteurs  dans  le  paiement  des  annuités. 

Aiît.  5.  La  Société  fonctionnera,  aussitôt  qu’il  lui  aura 
été  adressé  des  demandes  de  crédit  s’éle\ant  au  capital 
de  deux  millions. 


Ain.  6.  La  Société  ne  fait  aucune  opération  étrangère 
au  but  unique  de  sa  constitution.  Elle  peut  toutefois, 
avec  l’avis  du  conseil  d’administration,  négocier  contre 
espèces  et  sans  perte  les  obligations  par  elle  émises. 

Aht.  7.  La  durée  de  la  Société  est  illimitée. 

La  dissidution  n’a  lieu  ijue  dans  les  cas  déterminés  par 
l’art.  lül  des  présents  stututs. 


TITItE  IL 

OI’ÉRATIOXS  UE  LA  SOCIÉTÉ. 

CHAPfTRE  PREMIER. 

Des  crécUls, 

sECïiox  l''e.  — Des  demandes  de  crédit. 

Art.  8.  Tout  propriétaire  qui  veut  obtenir  un  crédit 
doit  en  faire  la  demande  par  écrit. 

Nulle  demande  n est  reçue,  si  elle  n’est  accompagnée 
d un  projet  d’acte  de  crédit  dressé  par  un  notaire,  d’a- 
près le  modèle  adopté  par  la  Société. 

Cet  acte  contient  nécessairement  : 

1"  L’indication  de  la  somme  que  le  propriétaire  désire 
emprunter  ; 

2»  La  désignation  et  la  situation  hypothécaire  des  biens 
offerts  en  garantie. 

.3“  Une  promesse  d’hypothèque  sur  Icsdits  biens  ; 

io  L’établissement  régulier  de  la  propriété,  autant  ([ue 
possible  pendant  les  trente  dernières  aimées; 

La  déclaration  du  revenu  net; 


— 43 


C»  La  déclaration  de  l’Etat  civil  de  l’emprunteur; 

7*1  L’adhésion  aux  présents  statuts; 

L’engagement  de  payer  tous  les  frais  occasionnés  par 
la  demande  d’ouverture  de  crédit,  lors  même  quelle  se 
rait  rejetée; 

9"  Dans  le  cas  prévu  par  l’art.  11,  la  promesse  de  ver- 
ser, ou  laisser,  à la  caisse  de  la  Société,  valeur  suffisante 
pour  garantir  en  principal  et  accessoires  le  rembourse- 
ment des  créances  antérieurement  inscrites. 

Les  pièces  sui\antes  doivent  être  jointes  à la  demande  : 

1“  Les  titres  de  propriété  mentionnés  dans  le  projet 
d’acte  de  crédit  ; 

2®  Le  contrat  de  mariage,  s’il  en  existe  un  ; 

5«  L’état  des  inscriptions  délivré  par  le  conservateur 
sur  l’emprunteur  et,  s’il  y a lieu,  sur  les  précédents  por- 
priétaires,  en  ce  qui  concerne  l’immeuble; 

4»  L’avis  d’un  propriétaire  notable  du  canton,  sur  la 
valeur  présumée  de  l’immeuble  et  de  ses  revenus; 

ôu  Le  certificat  du  revenu  cadastral  ; 

6“  Les  baux  et  locations  ; 

7«  L’état  des  revenus  réels  et  des  charges; 

8“  La  police  d’assurance  contre  l’incendie. 

9o  L’avertissement  des  contributions. 

Art.  9.  La  demande  doit  être  adressée  au  directeur. 

Si  elle  est  (onforme  aux  prescriptions  de  l’article  pré- 
cédent, le  directeur  la  soumet,  avec  toutes  les  pièces  à 
l’appni  et  son  avis  motivé,  au  conseil  d’administration , 
qui  statue  en  observant  les  conditions  ci-après. 

Section  IL  — De  l’ouverture  des  crédits. 

Art.  10.  11  n’est  ouvert  de  crédit  que  sur  première 
hypothèque  et  sur  des  immeubles  productifs  d’un  revenu 
durable  et  certain. 

Art.  11.  Pourra  néanmoins  être  admise  une  demande 
de  crédit  sur  des  immeubles  déjà  grevés,  pourvu  qu’il 
soit  laissé  ou  remis  entre  les  mains  de  la  Société  valeur 
sulfisante  pour  rembourser  à l’échéance,  les  créances  an- 
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t(^‘rieureinent  inscrites,  en  capital  et  accessoires.  A cet 
effet,  le  propriétaire  peut  autoriser  la  société  à négociei 
les  obligations  au  cours  du  jour  et  employer  le  produit 
au  paiement  des  créances,  au  rang  desquelles  la  Sociélt* 
doit  être  subrogée. 

Le  paiement  fait  en  1 acquit  du  propriétaire  gre\é 
opère  la  subrogation  de  la  Société  dans  les  privilèges  et 
hypothèques  des  créanciers  payés. 

Art.  12.  Les  crédits  ne  jieuvent  jamais  excéder  le  tiers 
de  la  valeur  de  chaque  immeuble,  et  le  revenu  net  doit 
être  au  moins  égal  à une  fois  et  demie  la  redevance  an- 
nuelle imposée  à remprunteur. 

La  valeur  est  déterminé(!  par  un  capital  formé  de  2."i 
fois  le  revenu  cadastral,  s’il  s’agit  de  propriétés  bAties,  (d 
de  40  fois  ce  même  revenu,  s'il  s’agit  de  biens  ruraux. 

Toutefois,  si  le  propriétaire  le  l'éclame  ou  si  le  conseil 
le  juge  nécessaire,  l’expertise  a lieu  aux  frais  de  l’em- 
prunteur. 

Art.  1.3  Les  immeubles  par  destination,  ceux  de  pur 
agrément,  ne  peuvent  obtenir  aucun  prêt  à la  caisse  de  la 
Société. 

Si  ces  derniers  sont  offerts  en  garantie,  conjointement 
avec  des  immeubles  productifs  de  revenu,  ils  ne  sont 
appréciés  que  pour  la  valeur  du  sol  et  des  matériaux 
comme  démolition. 

Les  bois  et  les  vignes  ne  sont  estimés  que  comme  ter- 
res labourables,  sans  égard  à la  superficie,  dont  il  n’est 
tenu  compte  que  pour  l’évaluation  du  revenu. 

Art.  14.  Les  bAtiments  sont  assurés  contre  l’incendie, 
aux  frais  et  risques  de  l’emprunteur,  jusqu’A  l’extinction 
complète  de  sa  dette,  A des  compagnies  agréées  par  le 
conseil  d’administration. 

L’acte  de  crédit  contient  transport  au  profit  de  la  So- 
ciété de  l’indemnité  en  cas  de  sinistre. 

Art.  15.  11  n’est  ouvert  aucun  crédit  inférieur  à 500  fr. 

Néanmoins,  il  est  loisible  à plusieurs  propriétaires  de 
se  réunir  pour  compléter  dans  une  demande  collective  le 


chiffre  ci-dessus  lixé,  pourvu  que  tous  les  emprunteurs  se 
constituent  débiteurs  solidaires,  et  qu’ils  soient  représen- 
tés par  un  seul  d’entre  eux,  au  domicile  et  au  nom  duquel 
seront  valablement  faites  toutes  convocations,  et  dirigées 
toutes  poursuites,  pour  l’exercice  des  droits  de  la  Société 
sur  l’eiisembledes  immeubles  affectés  A la  garantie  du  prêt. 

Sectio.x  III.  — Des  aeles  de  crédit. 

Lorsque  la  demande  de  crédit  est  accueillie,  il  en  est 
donné  avis  à l’impétrant,  qui  doit  verser  immédiatement 
A la  Société  les  droits  d’enregistrement,  les  déboursés  et 
honoraires  du  notaire,  les  frais  d’inscription  et  de  purge, 
et  tous  ceux  auxquels  la  réalisation  du  prêt  pourra  don- 
ner lieu.  L’évaluation  de  tous  ces  frais  est  faite  par  le 
( onseil  d’administration. 

L’acte  de  crédit  est  ensuite  dressé  par  un  notaire  et 
s!-iié  tant  par  l’emprunteur  que  par  le  directeur. 

Art.  17.  L’acte  de  crédit  confère  hypothèque  pour  ga- 
rantie 1»  d’un  capital  représentant  vingt  fois  le  montant 
d’une  annuité;  2«  des  intérêts  et  des  frais;  3<>  des  effets 
(il*  la  mutualité  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

H est  pris  immédiatement  inscription  au  nom  et  au 
lirofit  de  la  Société. 

11  est,  en  outre,  procédé  à l’accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  l’art.  7 du  projet  de  loi  pour  purger 
les  Inpothèques  légales  et  les  actions  résolutoires. 

Art.  18.  Si,  par  suite  de  faccomplissement  de  ces  for- 
malités, ou  par  toute  autre  cause  pro\enaut  du  fait  de 
l’emprunteur,  il  survient  un  empêchement  à la  réalisation 
du  prêt,  l’acte  d’ouverture  de  crédit  est  nul  de  droit. 
Main  levée  est  donnée  de  f inscription  prise,  et  tous  les 
frais  régulièrement  faits  demeurent  à la  charge  de  l’em- 
prunteur. 

Art.  19.  S’il  n’est  survenu  aucun  obstacle  à la  réalisa- 
tion du  prêt,  l’ouverture  de  crédit  et  l’inscription  de- 
viennent définitives,  et  les  obligations  sont  émises. 

11  est  dressé  acte  du  tout,  à la  suite  de  la  minute  de  l’acte 


— 16  — 

d ouverture  de  rredit,  et  mentiou  est  requise  sur  les  re- 
gistres du  conservateur,  en  marge  de  l’inscription. 

Sectu»  n , i)cs  charges  imposées  à Vemprunieur  : 

annuités^  mutualité. 

Art.  20.  Tout  propriétaire  qui  a obtenu  des  obligations 
est  tenu,  envers  la  Société,  de  payer  annuellement  pen- 
dant trente-neuf  années  c onsécutivesO,  0[0du  capital  no- 
minal. 

Ces  6 0|0  sont  alFectés  ainsi  qu’il  suit  : 

4 50  0[0  a l’intérêt  ; 

1 0|0  à l’amortissement  ; 

50  c.  (t|0  aux  frais  d’administration,  aux  primes  et 
fonds  de  réserve. 


Art.  21.  L’annuité  est  payable  par  semestre,  les  l®‘’mai 
et  1er  novembre  de  chaque  année,  quelle  que  soit  la  date 
de  l’ouverture  du  crédit. 

Le  premier  semestre  doit  être  versé  au  moment  de  la 
remise  des  titres. 

Ces  paiements  sont  effé('tués  en  numéraire,  au  lieu  in- 
di(jiié  dans  l’acte  de.  crédit. 

Art.  "ia.  L’empruteur,  au  fur  et  à mesure  des  i)ai(!- 
ments  annuels  par  lui  elFectués,  pourra  demander  à ses. 
frais  la  restriction  proportionnelle  de  l’inscription  prise 
sur  son  immeuble. 

Art.  23.  Chaque  propriétaire  est  en  outre  tenu  liypo- 
thécaiiement,  jusqu  à sa  libération  définitive,  de  garantir 
éventuellement,  dans  les  imoportions  et  limites  ci-après, 
l’exécution  des  engagements  de  la  Société. 

Cette  garantie  ne  reçoit  son  effet  qu’en  cas  d’insufti- 
sance  du  fond  de  réserve,  et  des  sommes  provenant  de 
la  discussion  des  biens  des  débiteurs  de  la  caisse. 

Elle  s’exerce  d’abord,  jusqu’à  concurrence  de  2 0[0  du 
capital  pr'Hé  contre  chacun  des  [>ropriétaires  associés  dans 
le  ressort  de  la  succursale  où  des  pertes  ont  été  éprou- 
vées, puis  subsidiairement  et  jusqu’à  concurrence  de  1 0|ü 
seulement,  contre  1 universalité  des  propriétaires  emprun- 


teurs, sans  que  jamais  dans  aucun  cas  ce  recours  puisse 
être  exercé  deux  fois  à l’occasion  du  môme  prêt,  pendant 
la  période  de  59  années,  fixée  pour  son  extinction. 

Section  V.  — De  ('amortissement  de  la  dette. 

Art.  24.  La  libération  de  remprunleur  s’opère,  soit 
par  le  remboursement  anticipé,  soit  par  le  service  exact 
des  annuités  pendant  59  ans,  et  par  la  liquidation  de  son 
(‘ompte,  tant  à raison  de  la  garantie  mutuelle  indiquera 
dans  l’art.  25,  qu’à  raison  de  sa  participation  au  fonds  de 
garantie,  dont  il  sera  ci-après  parlé.  La  Société  donne 
ensuite  mainle^ée  de  l’inscription  prise  à son  profit  sur 
l'immeuble  hypothéqué. 

Art.  25.  Il  est  toujours  loisible  à l’emprunteur  de  se 
libérer  par  anticipation  de  tout  ou  partie  des  annuités. 

Il  n’est  admis  de  libération  partielle  que  par  fractions 
déterminées  au  tableau  ci-annexé. 

Art.  26.  Le  débiteur  qui  se  libère,  par  anticipation,  peut 
s’affranchir  de  la  garantie  mutuelle,  en  consignant  à la 
caisse  sociale  5 0[0  du  capital  qu’il  avait  emprunté. 

Il  lui  sera  tenu  compte,  par  semestre,  des  intérêts  de 
cette  somme  à 4 1J2  0[ü  par  an. 

Elle  lui  sera  remboursée  à l’expiration  des  59  années, 
s’il  n’y  a pas  eu  lieu  d’exercer  la  garantie. 

Art.  27.  Tout  paiement  par  anticipation  peut  avoir 
lieu,  soit  eu  obligations,  soit  en  numéraire. 

Dans  le  premier  cas,  la  Société  ne  sera  tenue  d’accepter 
eu  paiement  que  les  obligations  de  l’année  du  prêt. 

Dans  le  second  cas,  si  le  versement  est  fait  un  mois 
avant  le  tirage  au  sort,  son  effet  libératoire,  commen- 
cera à l’époque  fixée  pour  le  remboursement  des  obli- 
gations que  le  sort  désignera  dans  ce  tirage.  Si  le  ver- 
sement a lieu  moins  d’un  mois  auparavant , il  ne  pro- 
(iuira  cet  efl’et  qu’à  l’époque  du  remlioursement  des  obli- 
gations qui  seront  désignées  par  le  tirage  suivant. 

Les  capitaux  ainsi  remboursés  seront  employés  à l’es- 
linction  des  obligations  de  l’année  du  prêt. 
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Akt.  '28.  L'enipiunleiir, (]ui  a fait  un  \et>emenl  partiel, 
rontimie  d('  payer  la  même  annuité  sans  interruption 
pendant  ie  nombre  d’annéiîS  encore  nécessaire  pour  opé- 
rer sa  libération  déiinilive. 


CHAPITKE  II. 

Des  obluj allons. 

Section  — De  l’émission  et  de  la  forme  des  obligations. 

Akt.  2!).  Il  ne  peut  être  cmis  d’oblij^ations  que  jusqu’à 
concurrence  des  crédits  ouverts  par  la  Société. 

Aki.  .10.  Les  obligations  sont  nominatives  ou  au  por- 
teur, au  gré  (le  l’emprunteui’. 

Les  obligations  nominatives  sont  transmissibles  par 
endossement. 

Akt.  31.  Elles  sont  émises  par  séries  et  peuvent  être 
fractionnées  en  coupures  de  100,  200,  500  et  1,000  fr. 

Elles  sont  extraites  de  registres  à souche,  et  inscrites 
sur  des  registres  de  contrrde,  visés  à chaque  folio  par  le 
directeur  et  par  le  commissaire  du  gouvernement. 

Art.  32.  Les  obligations  contiennent  l’indication  de 
ieur  série , du  folio  du  registre,  du  montant  des  inté- 
rêts, de  l’époque  des  échéances,  et  de  leur  mode  d’extinc- 
tion. 

Elles  sont  signées  par  le  directeur , le  président  du 
conseil  d'administration  et  le  caissier,  ou  par  des  fondés 
(le  pouvoirs  spéciaux  agréés  par  le  conseil  d administra- 
tion. 

Elles  portent  le  timbre  de  la  Société.  Elles  sont  visées 
par  le  notaire  dépositaire  de  l’acte  de  crédit  et  par  le 
(ommissaire  du  gouvernement. 

Art.  33.  Il  est  déli\ré,  a^ec  les  obligations  au  porteur, 
dix  coupons  d’intérêt  semestriel  avec  un  talon. 

A chaque  période  de  cinq  années,  jusqu’à  l’extinction 
(les  obligations,  ces  coupons  sont  renouvelés  sur  le  vu  du 
talon.  La  remise  des  nouveaux  coupons  est  constatée  par 
une  estampille  au  dos  du  titre. 


f, 


i 


V 


— 49  — 

SECTION  II.  — Droits  des  porteurs  d'obligations. 

Art.  34.  Les  obligations  produisent  un  intérêt  annuel 
de  4 50  0|0,  sauf  le  droit  que  conserve  la  Société  de  réduire 
ou  d’augmenter  ce  taux  lors  de  la  création  de  titres 
nouveaux. 

Art.  55.  Les  intérêts  sont  payables  par  semestre,  le 
le*'  octobre  et  le  F'’’  avril  de  chaque  année,  au  siège  de  la 
succursale  où  l’obligation  a été  délivrée. 

Néanmoins,  le  créancier  peut  les  toucher  dans  les  au- 
tres succursales,  pourvu  qu’il  en  donne  avis  un  mois  à 
l’avance. 

Dans  ce  cas,  s’il  s’agit  de  titres  au  porteur,  un  visa  est 
mis  sur  le  coupon.  S’il  s’agit  de  titres  nominatifs,  ils  sont 
estampillés,  et  un  bon  de  caisse,  payable  à un  mois,  est 
délivré  au  créancier. 

Il  supporte  les  menus  frais  occasionnés  par  ce  vire- 
ment. 

Art.  56.  Le  paiement  des  intérêts  est  cou  staté  par  la 
remise  du  coupon,  s’il  en  existe  un,  ou  par  l’apposition 
d’un  timbre  sur  le  titre,  s'il  ne  porte  pas  de  coupon. 

Art.  37.  Les  intérêts  non  réclamés  pendant  cinq  ans 
sont  prescrits  au  profit  de  la  Société  et  attribués  au  fond 
de  réserve. 

Section  III.  — Du  remboursement  des  obligations. 

Art.  38.  Le  remboursement  du  capital  des  obligations 
ne  peut  être  exigé  par  les  porteurs.  Néanmoins  il  a né- 
cessairement lieu  dans  la  période  de  59  années,  soit  par 
rachat,  soit  par  tirage  au  sort. 

Art.  39.  Le  rachat  ne  peut  avoir  lieu  au-dessus  du 
pair.  Il  s’effectue  avec  le  fonds  d’amortissement. 

Art.  40.  Les  porteurs  de  titres,  qui  désirent  obtenir 
leur  remboursement,  doivent  en  faire  la  demande  par  é- 
crit,  un  mois  au  moins  avant  l’époque  ci-après  fixée, 
pour  le  tirage  au  sort. 
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Le  ( (uiseil  (I  atiiniiiistration  (letermiiie  celles  dcsohliga- 
lioîis  qi!i  seront  ainsi  raclnitécs,  sans  que  leur  montant 
puisse  excéder  le  (}uart  des  sommes  afléctées  pour  l’an- 
née à l’exlinclion  des  litres  omis. 

Aicr.  41.  Chaque  année,  dans  la  seconde  quinzaine  de 
juin,  et  s il  y a lieu,  dans  la  seconde  quinzaine  de  dé- 
cembre, il  est  procédé  au  tirage  d’un  nombre  d’obliga- 
tions , d(‘termine  à 1 avance  par  le  conseil  d’administra- 
tion, eu  égard  aux  sommes  disponibles  à cet  effet. 

Les  obligations  désignées  jiar  le  sort  sont  remboursées 
à l'expiration  du  semestre  d’intérêts  qui  suit  le  tirage. 

elles  cessent  de  pioduire  intérêt  à partir  de  cette 
époque. 

Art.  42.  Le  tirage  a lieu  de  la  manière  suivante  : 
lous  les  numéros  d’obligations  émises  dans  le  cours 
d une  année  sont  mis  dans  une  même  roue,  de  manière 
([U  il  y ait  toujours  autant  de  roues,  (jue  d’années  écou- 
lées, depuis  le  commencement  des  opérations  de  la  So- 
ciété jusqu’à  l’expiration  des  39  ans. 

11  n’est  placé  dans  chaque  roue  que  des  numéros  repré- 
seiitaut  une  obligation  de  1,000  francs.  Les  coupures  in- 
férieures à ce  chiffre  sont  réunies  sous  un  même  numéro. 

ïl  est  ensuite  tiré  de  chaque  roue,  en  présence  du  com- 
missaire du  gouvernement,  la  quantité  de  numéros  sulfi- 
saFite  pour  représenter  la  somme  à rembourser  sur  ch.aque 
création  annuelle. 

Art.  4ô.  Le  conseil  d administration,  avant  le  tirage  au 
sort,  peut  affecter  des  primes  aux  premiers  numéros  sor- 
tants. 

Art.  44.  Dans  la  huitaine  du  tirage  au  sort,  les  numé- 
ros sortis  sont  publiés  dans  un  journal  et  affichés  au 
siège  do  la  Société  et  des  succursales. 

Les  obligations  désignées  sont  remboursées  en  capital 
et  intérêts,  soit  à Paris,  soit  dans  telle  succursale  qu’il 
convient  au  porteur  d’indiquer,  sous  les  conditions  déter- 
minées par  l’art.  55. 
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Art.  45.  La  Société  peut  escompter  ces  obligations 
avant  l’échéance  du  semestre. 

Art.  4(j.  Les  obligations,  qui  n’auront  pas  été  présen- 
tées au  remboursement  dans  les  45  ans  de  leur  émission, 

seront  prescrites.  Le  capital  en  sera  acquis  au  fonds  de 
réserve. 

Celles  qui  n’auront  pas  été  présentées  dans  les  5 ans 
du  tirage,  où  elles  auront  été  désignées,  n’auront  plus 
dioit  aux  intérêts  échus  à l’époque  fixée  pour  leur  rem- 
boursement. 

Art.  47.  Dans  le  cas,  où  le  porteur  du  titre  remboursé, 
par  amortissement  ou  rachat , avant  l’expiration  des 
trente-neuf  années,  ne  rapporte  pas  tous  les  coupons 
d intérêts,  la  Société  lui  en  retient  le  montant. 

Ceux  des  coupons,  qui  restent  en  circulation,  sont  en- 
suite payés  par  la  caisse  à leur  échéance. 

Art.  48.  Les  obligations  remboursées  sont  frappées 
d’un  timbre  emporte-pièce,  indiquant  qu’elles  sont  reti- 
rées de  la  circulation. 

Mention  est  faite  à la  souche  de  leur  annulation. 
Elles  sont  enfermées  dans  une  caisse , pour  être  dé- 
truites par  le  directeur,  en  présence  du  président  du 
conseii  d’administration,  de  l’un  des  censeurs  et  du  com 
missaire  du  gouvernement. 

Cette  opération  est  consignée  dans  un  procès-verbal 
signé  par  toutes  les  personnes  présentes, 

TITRE  111. 

DROITS  ET  ACTIONS  RÉSTLTANT  DE  l’iXEXÉCETIOX  DES  ENGA- 
GEMENTS PRIS  PAR  LES  EMPRENTEERS  ENVERS  LA  SOCIÉTÉ, 
ou  PAR  LA  SOCIÉTÉ  ENVERS  LE  TIERS. 


CHATITRE  I. 

Droila  et  actions  de  la  Société  contre  scs  débiteurs. 
Art.  49,  Tout  débiteur,  en  retard  de  p.nei  une  demi- 


umiuité,  en  doit  l’iiitéièt  de  plein  droit  à raison  de  5 0[0 
par  an,  du  jour  de  l’écliéaiK  e. 

Il  renonce  à demander  aux  tribunaux  aucun  délai 
pour  l’exécution  de  ses  engagemenis. 

Art.  50.  En  cas  de  retard  de  paiement  d’une  annuité, 
et  toutes  les  fois  que  les  immeubles  hypothéqués  péris- 
sent, sont  détériorés  ou  divisés  en  parcelles,  de  manière 
qu  ils  soient  deveuus  insuiïisants  pour  la  sûreté  du  prêt, 
la  créance  intégrale  de  la  Société  est  exigible. 

Neanmoins,  si  la  perte  ou  les  détériorations  ont  eu 
lieu  sans  la  faute  du  débiteur,  la  Société  pourra  accepter 
un  supplément  d’hypothèque. 

Il  sera  sommairement  statué  par  le  tribunal  sur  les 

diflicultés  que  pourrait  soulever  l’application  du  présent 
article. 

Art.  51.  La  Société,  avant  l’exercice  de  son  action  hy- 
pothécaiie,  a le  droit,  en  venu  d’une  ordonnance  du  juge 
de  paix,  lendue  huit  jours  après  mise  en  demeure  sigid- 
fiée  au  domicile  élu,  de  mettre  sous  le  séquestre  les  biens 
hjpothéqués,  aux  frais  et  risques  de  l emprunteur. 

Art.  52.  Elle  touche  par  privilège,  immédiatement 
apiès  le  trt'sor  public,  et  nonobstant  toute  opposition  ou 
saisie,  le  montant  des  fruits  ou  revenus  de  1 immeuble 
jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû,  sauf  à tenir 
compte  de  l’excédant,  s’il  y a lieu. 

hn  cas  de  contestation  sur  le  compte  du  sé(|uestre  en- 
tre la  caisse  et  le  débiteur,  il  y est  statué  par  le  tribunal 
omiiie  eu  matière  sommaire. 

Art.  53.  Pour  arriver  à la  vente  des  immeubles  affectés 
a la  surete  de  sa  créance,  et  pour  se  faire  payer  du  prix 
l^nnt  par  les  débiteurs  que  par  les  tiers  détenteurs,  la 
Société  sera  tenue  seulement  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions (les  art.  lo  et  suivants,  jusipies  et  compris  l’art  25 
du  projet  de  loi. 
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CHAPITIIE  II. 

Droits  H actions  des  porteurs  d'obligations  contre 
% la  Société. 

Art.  5i.  Tout  porteur  d’dibligatious,  en  cas  de  non-paie- 
ment des  intérêts  ou  du  capital,  a le  droit  de  poursuivre 
la  Société. 

Il  ne  peut,  en  aucun  cas,  poursuivre  directement  les 
emprunteurs,  ni  former  entre  leurs  mains  une  saisie- 
arrêt  sur  le  paiement  des  annuités. 

Art.  55.  Le  commissaire  du  gouvernement  est  chargé 
de  veiller  à la  conservation  des  droits  des  porteurs. 

TITRE  IV. 


m:  FOXDS  DE  GARANTIE. 


Art.  56.  Il  est  formé  un  fond  de  garantie,  destiné,  en 
cas  de  retard  dans  le  paiement  des  annuitf;s,  ou  de  pertes 
imprévues,  à subvenir  aux  frais  d’administration  et  à as- 
surer aux  porteurs  d’obligations  le  service  régulier  des 
intérêts,  ainsi  que  le  remboursement  du  capital  des  titres 
émis  par  la  Société. 


Art.  57.  Ce  fonds  se  compose  : 

De  3 0|0  exigés  de  l’emprunteur,  ainsi  qu’il  suit  : 
1 li2  0[0  en  numéraire,  1 1]2  0[0  retenus  en  obligation. 


le  tout  an  moment  de  l’émission  ; 

2»  De  l’excédant  restant  sur  les  50*"  formant  l’un  des 
éléments  de  la  redevance,  après  prélèvement  des  frais 
d’administration  et  des  sommes  atf(.'ctées  aux  primes  ; 

3o  des  obligations  et  des  intérêts  prescrits,  faute  de  ré- 
clamation, dans  le  délai  fixé  par  les  présents  statuts; 


4“  Des  intérêts  de  retard  des  annuités  non  payées  à 
leur  échéance  fixe  ; 

5«  Des  intiTêts  produits  par  l’escompte  des  obligations 
avant  l’époque  fixée  pmir  le  remboursement: 
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6"  De  ceux  produits  par  la  releimc  du  montant  des 
coupons  d’intérêt  non  rapportés  lors  du  remboursement 
des  obligations  au  porteur  ; 

7°  Des  intérêts  des  annuités  payées  d’axance; 

8»  Des  intérêts  produits  par  toutes  les  valeurs  compo- 
sant ledit  fonds  de  garantie  v 

9®  Des  primes  qui  peuvent  échoir  à la  Société  à raison 
des  obligations  par  elle  retenues  ou  recouvrées; 

lOo  Des  recettes  extraordinaires  et  imprévues  ; 

Art.  58. 1.e  fonds  de  garantie  ne  peut  être  inférieur  û 
5 0[0,  ni  supérieur  à G OjO  du  capital  des  obligations 
émises. 

Art.  59.  La  portion  du  fonds  de  garantie  versée  en 
numéraire  est  placée,  conformément  à l’avis  du  con^oil 
général  d’administration,  soit;\  la  Banque,  en  compte  cou- 
rant, soit  au  Trésor  public. 

La  portion  consistant  en  obligations  reste  déposée  dans 
la  caisse  sociale,  ou  est  négociée.  Cette  négociation  ne 
peut  jamais  avoir  lieu  au-dessous  du  pair. 

Art.  60.  Lorsque  le  fonds  de  garantie  excédera  G 0|0 
du  montant  des  obligations  en  circulation,  le  conseil 
d’administration  répartira  l’excédant  entre  tous  les  as- 
sociés. 

On  prélèvera  d’abord  somme  suflisantc  pour  payer  l’in- 
térêt des  5 0[0  mentionnés  dans  l’art.  57,  n®  1,  à raison 
de  5 0[0  au  plus  par  année,  et  à partir  du  jour  des  avances 
ou  retenues. 

Le  surplus,  s’il  y a lieu,  sera  distribué  entre  tous  les 
emprunteurs,  au  marc  le  franc  du  capital  primitif  de 
chaque  emprunt. 

Ce  qui  restera  dù,  après  cette  distribution,  sur  le  capital 
de  3 OjO,  sera  remboursé  par  prélèvement,  s’il  y a un  excé- 
dant suffisant,  à la  lin  de  la  trente-neuvième  année  de 
chaque  emprunt. 


TITRE  V. 


DlRECïlOX  ET  ADMIMSTRATION. 

Art.  61.  La  Sociét<*  est  admit)istrée  par  un  directeur  et 
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par  un  conseil  d’administration,  sous  le  contrôle  de  l’as- 
semblée générale  des  propriétaires  ('rnprunteurs. 

Il  y a un  comité  de  censure,  et  le  nombre  d’emplo\és 
nécessaire  pour  le  service  des  bureaux. 

CHAPITRE  I. 


Des  Assemblées  générales. 

Art.  G2.  Les  emprunteurs  associés  se  réunissent  en 
assemblée  générale,  le  15  février  de  chaque  année,  pour 
entendie  le  rapport  du  conseil  d’administration  et  les 
conclusions  du  comité  de  censure  siu'  ce  rapport. 

L’assemblée  adopte  ou  rejette  ces  conclusions. 

Si  les  conclusions  adoptées  tendent  à l’approbation 
du  rapport,  les  comptes  sont  définitivement  réglés  pour 
l’exercice. 

Si  elles  sont  contraires,  il  est  nommé,  à la  majorité  re- 
lative des  voix,  trois  commissaires  chargés  de  présenter 
un  nouveau  rapport. 

Ces  commissaires  se  font  remettre  tous  les  documents 
utiles,  proposent  les  modifications  dont  le  compte-rendu 
leur  paraît  susceptible. 

Ils  convoquent  une  assemblée  générale,  à laquelle  ils 
rendent  compte  de  leurs  travaux,  de  leurs  résultats,  et 
lui  proposent,  soit  un  arrêté  pur  et  simple  des  comptes, 
soit  un  arrêté  modifié. 

L’assemblée  prend  telle  résolution  que  de  droit,  <à  la 
majorité  absolue  des  voix. 

La  résolution  prise  fait  la  loi  des  parties. 

Art.  63.  Le  conseil  d’administration  convoque  en  ou- 
tre l’assemblée  générale,  toutes  les  fols  qu’il  le  croit 
utile. 

Art.  6'i..  Les  assemblées  délibèrent  valablement,  quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

Les  délibérations  ont  lieu  à la  maiorité  relative  des 

O 

voix,  hors  les  cas  pour  lesquels  la  majorité  absolue  est 
exigée  par  exception. 
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Ans . 05.  Ia's  assembh'ics  sont  convocjuées  par  des  in- 
sertions faites,  quinze  jours  à l’avance,  dans  les  trois  jour- 
naux politiques  désignés  par  le  conseil  d’administration. 

Akt.  (iü.  Pour  faire  partie  des  assemblées  générales,  il 
faut,  à l’époque  où  elles  ont  lieu,  être  encore  engagé 
dans  les  opérations  sociales  pour  vingt-quatre  mille 
francs  d’annuités  à payer.  Les  voix  se  comptent  par  tê- 
te. Le  droit  de  faire  partie  d’une  assemblée  est  person- 
nel; on  ne  peut  se  faire  représenter  par  un  mandataire. 

Art.  67.  La  première  assemblée  générale  est  présidée 
par  le  doyen  d’Age  des  assistants;  le  plus  jeune  remplit 
les  fonctions  de  secrétaire. 

Les  autres  assemblées  seront  présidées  par  un  intéres  é, 
ayant  droit  d’assistance,  désigné  un  mois  à l’avance  par 
le  conseil  d’administration,  mais  ne  faisant  pas  partie  de 
ce  conseil. 

Le  secrétaire  est  élu  par  l’assemblée. 

Art.  68.  L’assemblée  générale  élit,  parmi  les  associés 
débiteurs  d’au  moins  2'i.,000  fr.  d’annuités,  quinze  per- 
sonnes pour  former  le  conseil  d’administration  de  la  So- 
ciété, et  trois  autres  pour  former  le  comité  de  censure 
parmi  les  associés,  quelle  que  soit  d’ailleurs  la  quotité  de 
leur  intérêt. 


Ces  choix  se  font  à la  majorité  relative  des  voix. 

Art.  69.  Les  administrateurs  restent  cinq  ans  en  fonc- 
tions, à quelque  époque  qu’ils  aient  été  nommés.  Us  peu- 
vent toujours  être  réélus. 

Les  censeurs  ne  sont  élus  que  pour  trois  ans. 

En  cas  de  vacance  par  décès  ou  démission,  le  comité 
choisit  un  remplaçant,  qui  conserve  ses  fonctions  jusqu’à 
la  plus  prochaine  assemblée  générale  annuelle. 

Alors  il  est  procédé  par  cette  assemblée  à l’élection 
d’nn  censeur,  dont  les  fonctions  cessent  à la  même  épo- 
que que  celles  des  deux  autres. 

Les  censeurs  sont  toujours  rééligihles. 

Art.  70.  L’assemblée  générale  prononce,  dans  les  li- 
mites des  statuts,  sur  tous  les  intérêts  de  la  Société. 

Ses  d('-!il»érati(ms  oblii-eni  tous  les  interessi's. 
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Art.  71.  Les  délibérations  de  l’assemblée  générale  sont 
constatées  par  des  procès-verbaux  signés  par  le  président 
et  le  secrétaire. 

Art.  72.  L’assemblée  générale  fixe  chaque  année  la  va- 
leur des  jetons  de  présence,  auxquels  ont  droit  les  admi- 
nistrateurs et  les  censeurs. 


CHAPITRE  11. 


Du  Conseil  d’administration. 


Art.  73.  Les  quinze  administrateurss,  nommés  par  l’as- 
semblée générale  des  intéressés,  gèrent,  tant  activemnit 
que  passivement,  toutes  les  affaires  de  l’association. 

Ils  n’encourent  aucune  autre  responsabilité  que  celle 
pouvant  résulter  de  fautes  lourdes  ou  de  malversations. 

Art.  74.  Dans  les  deux  cas  sus-énoncés,  leur  révof  a- 
tion  est  proposée  à une  assemblée  générale,  spécialement 
convoquée  à cet  effet,  pourvu  que  cette  proposition 
émane  d’au  moins  neuf  membres. 

L’assemblée  décide,  à la  majorité  absolue  des  voix,  le 
refus  ou  l’adoption  de  la  proposition. 

Celui  dont  la  révocation  est  proposée  doit  être  entendu 
par  l’assemblée,  s’il  le  demande. 

Art.  75.  Le  conseil  d’administration  choisit  chaque 
année,  dans  son  sein,  son  président  et  son  vice-président. 
11  se  subdivise  en  cinq  comités  : 

Le  comité  des  crédits. 

Le  comité  des  obligations. 

Le  comité  des  finances  et  de  la  comptabilité, 

Le  comité  du  personnel. 

Le  comité  des  affaires  générales. 

Un  règlement  intérieur  indiquera  explicitement  les  at- 
tributions de  chaque  comité. 

En  cas  de  vacance  dans  le  conseil,- les  autres  membres, 
à la  majorité  absolue  des  voix,  font  choix  d’un  rempla- 
çant, qui  n'exerce  ses  fonctions,  que  jusqu’à  la  plus  pro- 
chaine assemblée. 
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Art.  7G.  Le  conseil  d’administration,  en  réunion  géné- 
rale, après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  d’où  res- 
sort chaque  affaire,  prend  toutes  les  résolutions  néces- 
saires à leur  bonne  et  prompte  expédition. 

Art.  77.  Dans  les  réunions  du  conseil  d’administra- 
tion, les  résolutions  sont  prises  à la  majorité  des  voix. 

Ses  délibérations  ne  sont  valables  qu’autant  que  neuf 
administrateurs  au  moins  sont  présents.  En  cas  de  par- 
tage, il  y a lieu  à une  seconde  délibération,  à laquelle  il 
peut  être  immédiatement  pro(  édé.  S’il  y a encore  par- 
tage dans  cette  seconde  délibération,  la  voix  du  prési- 
sident  est  prépondérante. 

Art.  78.  Tout  administrateur  qui  aura  manqué  à cinq 
séances  consécutives,  sans  avoij'  demandé  un  congé,  sera 
tenu  pour  démissionnaire,  et  il  sera  pourvu  à son  rem- 
placement dans  les  formes  précédemment  indiquées. 

Art.  79.  Le  conseil  d’administration  choisit  le  direc- 
teur de  l’association,  soit  parmi  les  intéressés,  soit  en  de- 
hors. 

La  nomination  a lieu  à la  majorité  absolue  des  suffra- 


ges de  tous  les  membres  du  conseil. 


Art.  80.  Auprès  du  conseil  d’administration  est  insti- 
tué un  conseil  judiciaire  composé  : 

D’un  avocat  à la  cour  d’appel, 

D’un  avocat  à la  cour  de  cassation, 

D'un  avoué  près  la  cour  d’appel, 

D’un  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance, 

D’un  notaire  de  Paris  en  exercice, 

D’un  agréé  au  tribunal  de  commerce. 

Art.  81.  Les  administrateurs  ont  droit  à des  jetons  de 
présence  chaque  fois  qu’ils  se  réunissent,  soit  en  comité, 
soit  en  séance  générale  du  conseil. 


CHAPITRE  lîl. 


Du  Directeur  et  du  sous-Directeur. 

Art.  82.  Le  directeur  est  chargé,  sous  le  contrôle  du 
conseil  d’administration,  des  détails  des  opérations.  1! 
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fait  exécuter  les  décisions  prises  par  le  conseil,  veille  à 
l’obseioation  des  statuts  et  règlements,  fait  connaître  au 
conseil  toute  infraction  parvenue  à sa  connaissance. 

11  signe  toutes  les  iiuittances. 

Il  exerce  toutes  les  actions  judiciaires,  tant  en  deman- 
dant qu’en  défendant. 

Art.  85.  Il  est  soumis  à un  cautionnement  fourni  soit 
en  argent,  soit  en  immeuble. 

L’importance  de  ce  cautionnement  est  fixée  par  une 
délibération  du  conseil  d’administration,  eu  égard  à la 
masse  des  opérations  financières. 

Art.  8i.  Le  directeur  peut  demander  au  conseil  l’ad- 
jonction d un  sous-directeur,  .'^i  le  conseil  adhère  à cette 
proposition,  il  choisit  ce  sous-directeur  sur  une  liste  de 
six  candidats  qui  lui  est  présentée  par  le  directeur. 

Le  sous-directeur  fournit  un  cautionnement  qui  est  de 
moitié  de  celui  du  directeur. 

Art.  85.  Les  fondions  du  directeur  et  du  sous-direc- 
teur  cessent,  six  mois  avant  l’époque  (pnnquennale  fixée 
pour  le  renouvellement  du  conseil  d'administration.  Ils 
sont  l’un  et  l’autre  rééligibles. 

Art.  8fi.  Le  directeur  et  le  sous-directeur  peuvent  être 
révo(jués  de  leurs  fonctions,  pourvu  que  cette  révocation 
soit  proposée  par  sept  administrateurs.  Mais  la  révoca- 
tion ne  pourra  être  prononcée  ([ue  par  l’assemblée  géné- 
rale, après  a.  oir  entendu  le  conseil  d’administration  en 
ses  motifs,  le  directeur  ou  le  sous-directeur  en  sa  dé- 
fense. 

Art.  87.  Les  traitements  du  directeur  et  du  sous-di- 
recteur sont  fixés  par  le  conseil  d’administration. 


CHAPITRE  iV. 

Du  Comité  de  censure. 

Art.  88.  Le  comité  de  censure  est  chargé  de  veiller  à 


la  stricte  exécution  des  statuts.  11  reçoit  le  rapport  an- 
nuel du  conseil  d’administration , un  mois  au  moins 
avant  l’époque  fixée  pour  l'assemblée  générale. 
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îl  examine  ee  rapport  et  tait  connaître  à l’asseinhlce 
gt'nérale  son  opinion  sur  l’adoption,  le  rejet  de  ses  ré- 
sultats, ou  les  modifications  A y apporter. 

Akt.  89,  Les  censeurs  ne  participent  en  rien  à l’admi- 
nistration de  la  société. 

Art.  90.  Ils  ont  droit  à des  jetons  de  présence,  chaipie 
fois  (lu’ils  se  réunissent  en  connté,  ou  ([u’ils  sont  appelés 
au  conseil  d’administration. 

CHAPITIIE  V. 

Des  cujenis  el  employés. 

Art.  9i.  Le  nombre,  les  titres,  les  attributions , les 
traitements  de  tous  les  employés  nécessaires  à l’expédi- 
tion des  atïaires  sociales,  sont  déterminés  par  un  rèi’le- 
ment  intérieur,  discuté  et  arrêté  par  le  conseil  d’admi- 
nistration. 

Art.  92.  Sur  le  rapport  du  comité  du  personnel,  et  le 
directeur  cotisulté,  le  conseil  d’administration  nomme  et 
révoque  tous  les  employés. 

Art.  9.3.  11  décide  (juels  sont  ceux  d’entre  eux  (jui  doi- 
vent être  soumis  à des  cautionnements;  il  en  fixe  la  quo- 
tité soit  en  espèces,  soit  en  immeubles. 

TITRE  VI. 


ors  SI  CCI  USATES. 

Art.  fi'c.  Les  opérations  pour  les  départements,  com- 
pris dans  le  ressort  de  la  cour  d’appel  de  Paris,  sont  trai- 
tées par  le  conseil  général  d’administration.  Celles  des 
autres  départements  ne  peuvent  l’être  que  par  la  suc- 
cursale, sur  l’étendue  de  laquelle  sont  situés  les  biens  of- 
ferts en  garantie. 

Art,  95.  Nulle  succursale  ne  peut  traiter  en  dehors  des 
limites  qui  seront  fixées  par  le  conseil  d’administration. 
Son  action  ne  |)0ut,  dans  aucun  cas,  s’étendre  au  delà 

des  limites  du  ressort  de  la  (our  d’appel  dont  elle  est 
jnsticiable. 


Anr.  9ü.  Les  succursales  fonctionnent  sous  le  contrôle 
de  la  Société  centrale.  Les  obligations  se  confectionnent, 
d après  un  type  unique,  au  siège  de  ladite  Société. 

l’outefois,  chaque  succursale  a une  administration  dis- 
tincte, et  traite  directement  lesafLnres  qui  concernent  les 
emprunteurs  associés  résidant  dans  son  ressort.  Les  de- 
mandes d ouverture  de  crédit  sont  adressées  à un  sous- 
directeur  spécial  qui  l’administre. 

Ce  dernier  adresse  son  rapport  au  conseil  particulier  de 
la  succursale. 

Ce  conseil  instruit  l’alfaire,  et  décide  s’il  y a lieu,  par  le 
sous-directeur,  de  réaliser  l’acte  d’ouverture  de  crédit. 

Le  sous-directeur  signe  cet  acte.  11  envoie  les  pièces  an 
conseil  d’admiinstration  de  la  société  centrale,  qui  prend 
la  résolution  définitive. 

Si  l’opération  est  approuvée,  les  obligations  à remettre 
à l’emprunteur  sont  adressées  au  sous-directeur  de  la 
succursale. 

L’acte  de  remise  est  dressé  entre  le  sous-directeur  et 
l’emprunteur. 

Art.  9/.  loutes  les  obligations  émises  dans  une  suc- 
cursale portent  la  signature  du  sous-directeur  spécial  et 
sont  enregistrées  par  ordre  de  date  d émission  sur  les 
livres  de  ladite  succursale. 

Art.  98.  Les  statuts  de  l’association  centrale  régissent 
les  succursales. 

'foutefois,  il  peut  être  apjioi  té  à ces  statuts  des  modi- 
fii  ations  spéciales  à une  succursale,  sur  la  demande  de 
celle-ci,  et  de  l’avis  du  conseil  d’administration.  Ce  con- 
seil poursuit  alors  auprès  du  gouvernement  la  demande 
en  c.utorisation  nécessaire  pour  la  validité  de  ces  modifi- 
cations. 

Art.  99.  Les  succursales  s’établissent  succcessivement, 
et  au  fur  et  à mesure  des  demandes  qu’en  feront  les  di- 
vers départements,  où  les  besoins  de  la  propriété  en  ré- 
véleront l’utilité. 

L’association  centrale  ne  peut  décider  la  création  d’une 
succui.'sale,  que  sur  la  provocation  d’un  nombre  de  pro- 
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priétaires  siillisant  pour  créer  un  conseil  particulier,  et 

olFrant  une  masse  d’opérations  capables  de  pourvoir  à 

I acquit  des  frais,  auxquels  donnera  lieu  l’existence  de  la 
succursale. 

Akt.  100.  Le  conseil  d’administration  fixe  le  nombre 
des  membres  dont  doit  être  composé  le  conseil  particu- 
lier de  chaque  succursale. 

Le  chiffre  d annuités  pour  lequel  chaque  membre  du 
conseil  doit  être  engagé  peut  être  inférieur  h 2i,000  fr.; 
mais  en  aucun  cas  il  ne  pourra  être  de  moins  de  0,000  fr. 

Le  conseil  d’administration  déterminera  également  le 
montant  de  l’intérêt  nécessaire  pour  être  admis  à l’assem- 
blée générale  de  la  succursale,  et  participer  tant  aux 
lections  qu  à toute  autre  délibératioji. 


TITRE  VIL 

lUSSOLl  TÎOX  ET  LlOlïÜATKr;  T)E  LA  SOClÉl  JÉ. 

Aut.  101.  La  Socu'té  est  dissoute, 

1»  Si  l’autorisation  du  gouvernement  est  révoquée; 

Si  le  fonds  de  réserve  vient  à être  épuisé  nar'les 
pertes. 

Dans  le  premier  cas,  il  est  pourvu  à l’administration 
pro^ isoire  et  à la  liquidation  conformément  la  loi. 

Dans  le  second  cas,  1 assemblée  générale,  convoquée 
extraordinairement,  prononce  la  dissolution. 

Elle  peut  néanmoins  décider  la  continuation  de  la  So- 
ciété, en  ordonnant  un  appel  de  fonds,  qui  ne  pourra  ex- 
céder 3 0[ü  des  sommes  restant  dues  sur  les  capitaux  em- 
pruntés. 

Le  piodiut  de  cet  ajvpel  constituera  un  nouveau  fonds 
de  réserve. 

Si  ce  nouveau  fonds  vient  à être  épuisé,  la  dissolution 
est  nécessairement  prononcée. 

L assemblée  détermine  le  mode  de  li(juidatiou,  nomme 
un  liquidateur  et  un  conseil  de  surveillance. 


TITRE  VIIL 


dispositions  générales. 

Art.  102.  Tous  les  six  mois,  il  sera  publié,  dans  l’un 
des  journaux  de  Paris,  un  sommaire  de  la  situation  des 
opéiations  sociales,  indiquant  notamment  le  mouvement 
des  emprunts  et  l'importance  des  remboursements. 

Art.  103  et  dernier.  Sur  la  proposition  du  conseil  d’ad- 
ministration, et  dans  les  limites  de  cette  proposition, 
assemblée  générale  peut  apporter  aux  présents  statuts 

les  modifications  dont  l’expérience  fera  reconnaître  l’u- 
tilité. 

Ces  modilications  devront  être  approuvées  par  le  gou- 
vernement. 

Ce  projet  a été^délibéré  par 

M.M.  J. -R.  JossKAr,  avocat  à la  Cour  d appel; 

Thibai  lt,  ancien  notaire  à Paris; 

Hatssmax.x,  propriétaire  ; 

C.TIFFREY,  ancien  notaire  à Paris; 

Delaroy,  avocat  à la  Cour  d’appel  ; 

Excelaix,-  ancien  avoué  à Paris. 

Ha  été  adopté  par  la  commission  permanente  et  par 
rassemblée  générale  de  l’association. 

Pour  copie  conforme  : 

CoTELLE,  vice-président; 


V- 


De  Votgy,  secrétaire  ; 
Delaroy,  secrétaire-adjoint. 
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T.UaEAl'  (I  'nmortisiüPmcnt  devant  servir  de  base  pour  la  lihé~ 
ralioH  partielle  des  emprunteurs,  conformément  à ['article  2o 
du  pr'ojet  de  statuts. 
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